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LOI n° 51-519 du 9 mai 1951 modifiant la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1945 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assembiée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°, — Les articles 1%, 2, 3, 5, 6, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 
18, 27, 28 et 39 de Ja joi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée natiorale sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 


« Art. 1%, — Les députés de la France métropolitaine à 
l'Assemblée nationale sont élus au scrutin de liste départe- 
méntal majoritaire à un tour avec apparentement des listes 
et panachage et vote préférentiel, conformément aux disposi- 
tions de la présente loi. 


« Art. 2. — Les élections des députés, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ont lieu 
à la représentation proportionnelle suivant la règle du plus 
fort reste. 

« Le département de la Guyane forme une circonscription 
élisant un député. L'élection a lieu au scrutin uninominal à 
un tour. 


« Art. 3. — Le vote à heu par circonscription. Chaque dépar- 
tement forme une circonscription, à l'exception des départe- 
ments des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du 
Rhône, de la Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure 
et de ja Gironde, qui sont divisés en plusieurs circonscriptions 
suivant le tableau n° 1 annexé à la présente loi. 


TABLEAU ANNEXE N° 1 
{annexé à l’article 3 de la loi äu 5 octobre 1946). 
Division en circonscriplions électorales des départements des 
Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de 
la Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la 
Gironde. 





























DÉPARTEMENTS COMPOSITION 
= é 
se se ee slot ee ee ee ele = « 4 
Gironde : 
{= circonscriplion... | Arrondissements de Lesparre et 
de Bordeaux (moins les can- 
‘ons de Carbon-Blanc, Créon, 
Cadillac, Saint-André-de-Cubzac, 
ae RAM Ne Û 
2 circonscriplion... | Arrondiscements de Libourne, 
Blaye, Langon et les cinq can- 
tons de l'arrondissement de 
Bordeaux détachés de la pre- 
mière circonscription......... , 
_— SERIES. EE ee 
« Art. 5. — Les candidats ou candidates d'une liste dans une 


circonscriplion électorale sont tenus de faire une déclaration 
revêtue de leur signature dûment légalisée. 

« Les déclarations de candidatures doivent indiquer : 

« 1° Le titre de la liste présentée; 


« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance et l'ordre 
de présentation des candidats. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Mai 1951 





« Les déclaralions doivent être déposées en double exemplaire 
à la préfecture du département, au plus tard vingt et un jours 


l 


avant l'ouverture € 1 scrutin. 

« Un exemplaire reste à la préfecture, l’autre est immédiate- 
ment adressé au minis'ére de l'intérieur. I est donné au dépo- 
sant un reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif 
est délivré dans les trois jours du dépôt à la préfecture, si la 
liste déposte est conforme aux prescriptions des lois en vigueur. 

« Les rept départements d'outre-mer présents à 
Paris pourront déposer leur déclaration de cand'dature au minis- 
tre de l'intérieur au plus tard vingt-deux jours avant l'ouver- 


ture du scrutin. 


entants des 


iré, ( Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 


circonscripuon, le méèmi » hi être rattachées au mème parti 
ou à la même organisation. 

 « Cha que liste, établie en application des irticles précédents, 
doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre de 
sièges attribués à la circonscription correspondante, conformé- 
ment au tableau n° 2 annexé à la présente lot. 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la hste. 

« L'apparentement n’est possible dans le cadre de la circons- 
cription qu'entre listes de parus où groupements nationaux ou 
bien entre listes composées uniquement de candidats qui appar- 
tiennent à divers partis où groupements nationaux. L'apparen- 
tement réalisé entre deux où plusieurs listes ne peut être 
étendu qu'avec l’assentiment de tous les candidats précédem- 
ment apparentés. 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement qui 
présente un ou plusieurs candidats dans trente départements 
au minimum sous la mèêine étiquette. 


« Cetle condition doit se trouver réalisée par des déclarations 
de candidatures déposées au ministère de l'intérieur huit jours 
au plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

« Les déclarations d'apparentement entre listes de cireons- 
criplions doivent être déposées à la préfecture du département 
trois jours au plus tard avant l'ouverture de la campagne élec- 
torale. 

« Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de 
l'intérieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des pré- 
fectures la liste des partis ou groupements nalionaux. 

« Les apparentements Seront, à peine de nullité, rendus 
publies dans les conditions prévues à l'article 28 de la présente 
loi. La déclaration de rupture d'un apparentement émanant 
d'une hste doit comporter la signature de tous les candidats de 
celle liste. 


« En cas d'apparentements successifs, le dernier en date n'est 
valable qui si les apparentements précédents ont été régulière- 
ment rompus ou modifiés dans les conditions ci-dessus précisées. 


« En cas de décès de l’un des candidats au cours de la cam- 
pagne électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront 
la faculté de le remplacer par un nouveau candidat au rang 
qui leur conviendra. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscriphon. 

« Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. 
La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est appli- 
cable aux élections à l’Assemblée nationale. 


« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du pré- 
sent article, acte de candidature sur plusieur: listes ou dans 
plusieurs cireonscriptions, il ne peut être valablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle ne sera pas enregistrée. Les voix données aux 
candidats appartenant à une telle liste seront considérées comme 
nulles. 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une 
liste ou d’une déclaration d’apparentement, les candidats de 
cette liste peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture 
interdépartemental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans appel. ; 


« Art, 12. (Tableau annexé à l’article 12 de la loi du 


5 octobre 1946) : 
TABLEAU ANNEXE N° 2 
Noribre de sièges attribués par circonscription électorale dans 


la France métropolitaine et les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion. 




















NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS 


CC 














« Art. 13. — Est élue Ja liste ayant obtenu la majorité absolue, 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
grourement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des 
suifrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis 
entre les listes apparentées suivant la règle de la plus forte 
moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes 
ne remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à 
la représentation proportionnelle selon la règle de la plus forte 
moyenne, les listes apparentées étant considérées comme une 
méme Jiste pour l'attribution des sièges, leur répartition entre 
elles se faisant selon la règle de la pius forte moyenne. 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
molas de 5 p. 100 des suffrages exprimés. 


« Art. 14. — Les électeurs peuvent utiliser l'un dgs bulletins 
de vote imprimés par les soins des candidats ou écrire eux- 
méines leur bulletin. Est nul tout bulletin imprimé différent 
de ceiui qui a été imprimé par les candidats ou faisant état 
d'un feux apparentement, 


« Art. 15. — La liste est établie d’après un ordre de préfé- 
rence, mais l'électeur a la possibilité de marquer d'une croix, 
à ‘itre préférentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de 
la liste, la croix étant placée sur la même ligne que le nom, 
avant ou après celui-ci. Ce signe n'intéresse que le classement 
des candidats sur la liste. 

« Si plusieurs eroix sont placées avant eu après le même nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. 

« Si le bulletin est panaché, seules sont valables les croix 
placées avant ou après les noms des candidats de Ja iste. 

« Art. 16. — Le bureau d'une section de vote, après avoir 
lotalise les suffrages de liste recueillis par chaque liste, indique 
distinctement le nombre des bulletins de vote qui ne portent 
aucune modification et le nombre de ceux qui présentent une 
modilication autorisée. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés soit 
par signe préférentiel, soit par panachage, est inférieur à Ja 
moitié du total des suffrages de liste recueillis par une liste, 
la commission de recensement de circonscription établit un 
classement des candidats conforme à l’ordre de présentation et 
attribue, suivant cet ordre, les sièges conférés, en application 
de l’article. 

« Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivaste : 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste 
d’après l’ordre de préférence établi en additionnant les voix et 
les signes préférentiels obtenus par chacun d'eux, conformé- 
ment à l’article 15 ci-dessus. 

« Si le total des voix et des signes est le même pour deux 
canslidats, celui qui a obtenu le plus grard nombre de vaix est 
élu. En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le 
plus âgé est élu. 


« Art. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui vien- 
draient à se produire pour quelque cause que ce soit, il sera 
procédé à des élections partielles au serutin majoritaire à deux 
tours dans un délai de deux mois. 
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Art. 18. — En cas d'annulation: globale des opérations 
turales ou de plusieurs vacances simultanées, il est procédé 
à des élections partielles dans les mêmes conditions que celles 
nrévues à l'articie 43 de la présente loi et dans le délai prévu 
À l'article 17. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se 
produisent avant la publication du décret de corvocation des 


cieci 

« Art. 27 (alinéa nouveau inséré après le paragraphe f): 

« n) D'adresser dans chaque mairie, sept jours au plus tard 
ava le scrutin, les affiches format colombier 0,63 #0,90 pré- 
\ l'article 25. Le maire devra immédiatement en accuser 
réception et faire procéder à l'affichage. 

« Art. 28, — Les circulaires, affiches et bulletins de vote 
imprimés devront mentionner l'apparentemert conclu par cha- 
çune des listes intéressées, 


« Le préfet devra faire connaître, dans une affiche officielle 
ainsi que dans le dernier envoi aux électeurs, la liste des 
apparentements qui, à partir de cette date, ne pourront plus 
ètre roIDpus. 

« les bulletins de vote ne mentionnant pas l’apparentement 
des listes ne pourront être acceptés par la préfecture pour être 
envoyés aux électeurs. 

« Art. 30, — L'Etat prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des 
affiles, bulletins de vote et circulaires visés à l'article 25, 
ainsi que les frais exposés pour l'envoi de ces bulletins et cir- 
cuiaires, - 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, 
du nombre d'emplacements d’affichagé dans la circonscription. 

« Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats 
suivant un barème établi par décret où il est tenu compte, 
notunment, de l'étendue de la circonscription. 

« ‘Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne 
seront pas remboursés aux candidats et le cautionnement 
déposé au nom d'une liste restera acquis à l'Etat si cette liste 
n'a pas obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans 
la circonscription; dans le cas contraire, le cautionnement 
déposé par les candidats leur sera restitué. » 

Art. 2, — I] est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
les articles additionnels suivants: 

« Art. 1% bis, — Par exception aux dispositions précédentes, 
les élections des députés dans les six circonscriptions du dépar- 
tement de la Seine et les deux circonscriptions de Seine-et-Oise 
indiquées au tableau n° 1 annexé à la présente loi ont lieu à 
la représentation proportionnelle, suivant la règle du plus fort 
reste avec panachage et vote préférentiel, selon les articles 15 
et 16 de la présente loi. 

« Art, 5 bis. — Nul ne peut être candidat s’il n’est citoyen, 
ressortissant ou administré français, s’il a subi une des condam- 
nations prévues par le décret organique du 2 février 1852, sauf 
s'il a bénéficié de la loi de sursis. 

« Art. 10 bis, — Tout candidat ou son représentant dûment 
désigné aura le droit de contrôler toutes les opérations de 
vole, de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, 
dans tous les locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi 
que d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observa- 
tions, protestations ou contestations sur lesdites opérations 
soit avant Ja proclamation du scrutin, soit après. 

« Les modalités d'application du présent article seront déter- 
minées par un décret en forme de règlement d'administration 
publique. 

« Le présent article est applicable à toutes les élections au 
suffrage universel et direct. 

« Art. 10 ter, — Sont applicables aux élections des membres 
de l’Assemblée nationale en Algérie les dispositions suivantes: 

« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les man- 
dataires des listes en préserice, conformément aux dispositions 
ci-après : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en 
présence, chacun des candidats ou chacun des mandataires des 
üstes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de la 
ommune sachant lire et écrire. 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en 
Mésence est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun 





des mandataires des listes désigne un assesseur, pris parmi les 
électeurs de la commuñe sachant lire et écrire. 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent ou s'abstiennent de désigner les assesseurs ou encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ou- 
verture du scrutin et sachant lire et écrire, remplissent les 
fonctions d'assesseurs. 

« Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au 
président du bureau, à l'ouverture du serutin, un nombre de 
bulletins du candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins 
égal au nombre des électeurs inscrits au bureau intéressé, ainsi 
qu'un mandat portant la signature légalisée du candidat ou du 
mandataire de la liste en question et de faire la preuve qu'ils 
figurent sur la liste électorale de la commune. 

« Art. 10 quater. — L'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 
modifiant le décret du 2 février 1852 est abrogée. 

« Art. 15 bis. — Les suffrages exprimés, les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chaque candidat sont totalisés sépa- 
rément. 

« Le nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste par le 
nombre de sièges à pourvoir. 

« Art. 18 bis. — I n’est pas pourvu aux vacances qui vien- 
draient à se produire dans les six mois qui précèdent le renou- 
vellement de l’Assemblée. » 

Art. 3. — L'article 9 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
est abrogé. 

Art, 4. — L'inscription sur les listes électorales est obliga- 
toire. Un délai sera fixé par décret pour permettre aux éiecteurs 
de régulariser leur situation. 

Art. 5. — A titre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le décret du 2 février 1852 
demeurent applicables aux élections de 1951, avec la modifica- 
tion suivante: 

Le premier alinéa de l'article 46 du décret organique du 
2 février 1852, modifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1945, et l’article 13 de la loi n° 46-1186 du 24 mai 1946, est 
modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pen- 
dant un délai de cinq années, les condamnés pour un délit 
quelconque à une peine d'emprisonnement supérieure à deux 
mois, Ou à une peine d'emprisonnement supérieure à six mois 
avec application de la loi de sursis, ou à une amende supérieure 
à 100.000 F, sous réserve des dispositions de l'article 17 
cI-apres. » 

Art. 6. — Tout bénéficiaire d'une décision de revision inter- 
venue dans les conditions prévues à l’article 9 de l'ordonnance 
du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, pourra réclamer son inscription sur les listes 
électorales de la commune où il est habilité à exercer ses droits 
civiques, suivant la procédure prévue au titre II de la loi 
du 28 août 1946. 


Art. 7. — Le bénéfice de la loi n° 46-668 du 12 avril 1946 
instituant une procédure exceptionnelle de vote par procuration 
en faveur de certaines catégories d'’électeurs est étendu aux 
militaires combattant en Indochine et en Corée. 

Art. 8. — A titre exceptionnel, aucune des dispositions de 
la présente loi n’est applicable aux territoires d'outre-mer 
dont les élections sont régies par une loi spéciale. 

Art. 9. — Des décrets pris en conseil des ministres régleront 
les conditions d'application de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 9 mai 1951. 


VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
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LOI n° 51-520 du 9 mai 1951 majorant à titre provisoire 
certaines prestations familiales. 

L'Assembié: 
délibéré, 

L'Assemblée 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
guil: 

à 9 1 a spositions prévues à l'artice 2, dernier para- 
graphe, 51-258 du 2 mars 1951 feront l’objet d’un 
texte définitif doat le vote interviendra avant le 31 mai 1951. 

Ari, 2, — A litre provisoire, les aljocations familiales des 
salariés et! assimilés, lallocation de salaire unique, les alo- 
cations prénatales et lindemnilé compensatrice prevue par le 


décret 1! 18-1555 du $S oc!obre 1948 sont majorées de 25 p. 100. 
, 


nalonale et Je Conseil de la République ont 


nationale a adapté, 


Est portée uniformément à 35 p. 100 la majoration 

cervies par les caisses de compen- 

di rcompensaiion de la Guadeloupe, Ja Marlin que, 
Réunion. 

- Les allocations 


des travailleurs indépendants et des employeurs des 


11 ation la] ies 


1 ? 


familiales et les allocations 


non agricoles sont talculées sur un salaire de base 

«il majorées de 

ns familiales et les allocations pré- 

inernbres non salariés des professions agricoles et 
sont majorées de 30 p. 10h). 

| 2, 4 et 5 ont effet du 

Jo1 jusqu'à !1 date de mise en vigueur de la loi pré- 

2, dernier alinéa, de ja Joi n° 51-258 du 2 mars 


— Les dispositions des articies 


Le premier alinéa de l'article 10 de la loi o‘ 
2 aoûi 1946 est ainsi modifié: 

« Les aïlocalions familiaies sont dues tant que dure l’obliga- 
tion scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non sa!a- 
rié, jusqu à l'âge de aix-sept ans pour l'enfant qui est placé en 
apprealissage, jusqu'à l'âge de vingt ans, si l'enfant poursuit 
ses éludes, ou s'il est, par suile d'iufirmités, de longue maladie 
où de maladie incurable, dans l’impossiblité permanente de se 
livrer à un travail salarié ». 

Art. 8, — Les allocations familiales et jes allocations prénata:es 
des membres non salariés des professions agricoles et fores- 
tières payées au titre des mois de février et mars 1951 sont 
majorées de 20 p. 100. 

Art. 9, — Les dispositio is Jde l'article 1° de ja loi n° 51-258 du 
2 mars 191 majoraut à Utre provisoire certaines prestations 
familiales et celles de la présente loi sont applicables en Algérie 
et dans les territoires d'outre-mer, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 9 mai 1451. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
+0 + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Date des élections des déiégués du personnel à la commission 
administrative paritaire de l’école nationale d'administration. 


Le président du conseil des minstres, 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1917 porlant règlement d’admi- 
nistration publique pour lapplication de l’arlicle 22 de la loi du 
19 octobre 19%6 et relalif aux commissions administrat:ves parilaires 
ét aux comilés techniques paritaires, modifié par les décrets 
n° 48-1708 du 5 novembre 1918, n° 20-30 du {er janvier 1950 et n° 50-834 
du 11 juillet 1950; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1948 portant création d’une commis 
sion administrative paritaire à l’école nationale d'administration, 

Arrêle: 

Art. 4er, — Les élections pour le renouveilement des délégués du 
personnel de la commission administrative paritaire de l’école natio- 
rale d'administration sont fixées au mercredi 30 mai 1951. 

Art 2. — Le d'recteur et le secrétaire général de l’école nationale 
d'adininistration sont désignés, respectivement, comme président et 
secrétaire du bureau de vote, 

Art. 2 — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Faï à Paris, le 5 mai 1951. 

Pour le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

PIERRE MÉTAYER. 


+0. —— 





Autorisation de recrutement d’un cncierge 
à l’école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre du budget, 
Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 


des personnels non tituiaires; 
Vu l’article 2 de la loi ne 50-400 du 3 avril 1990, 


Arrélent: 

Art. der. — L'école nationale d'administration est autorisée à procé- 
der au recrutement d'un concierge. 

Art, % — La nomination directe ne pourra étre effectuée à ce 
poste qu'après accord du centre d'orientalion et de réemploi et 
dans la mesure où celui-ci ne pourrait présenter de candidats. 

Art, 3. — Le directeur de l'école nationa'e d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

Le president du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX, 


à @ &- 





Administration centrale. 


Par arrêté du 7 mai 1951, M. Mouton (Jean), secrétaire d’adminis- 
tration de 2e classe, 4er échelon, à la présidence du conseil des 
ministres, est détaché auprès de l’école nationale d'administration, 
en qualité d'élève, pendant une période de trois ans, à compter du 


der janvier 1951. 
— 0-06 -2-———— 


Par arrêté du 7 mai 1951, M. Jouanlanne (Maurice), secrétaire d’ad- 
ministralion de 2° classe, 17 échelon, à la présidence du conseil des 
ministres, est détaché auprès de l’école nationale d'administration, 
en qualité d'élève, pendant une période de trois ans à compter du 
der janvier 1951. 
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INFORMATION 


pécret du 5 mai 1951 portant ouverture de concours intérieurs 
à la radiodiffusion et télévision françaises. 


Le président du conseil des minislres, 

eur le rapport du ministre du budget, du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative, dù ministre de l'infor- 
mation et du ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu l'arrêté du 48 octobre 1946 fixant le régime du recrutement et de 
ment du personnel titulaire de la radiodiffusion française 

par l'arrêté du 19 janvier 1918; 

\ \ loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, 


Décrèle : 
ut fer, — Est autorisée l’ouverture d'un concours intérieur pour 
l'emiloi de secrétaire vérificateur à la radiodiffusion et télévision 


Le nombre de places mises à ce concours est au maximum de 


art, 9, — Est autorisée l’ouverture d'un concours intérieur pour 






l'emploi d'agent technique à la radiodiffusion et télévision françaises. 

Le rubre de places mises au concours est au maximum de 
quai \ ngts. 

Art. 2, — La date de ces deux concours sera fixée par arrêté ulté- 
rieu 1 ministre de l'information. 

Art. 4. — Le ministre de l'information est chargé de lexécution 
du prisent décret, qui sera publié au Journal oj/iciel de Ja Républi- 
que inçalise. 


. 


Fait à Paris, le 5 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le stre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme admanistralive, 
PIERRE MÉTAYER. 














MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 5 mai 1951 portant désignation d'un censeur français à 
la commission de Surveillance de l'institut d'émission des Etats 
associés, 





Par décret en date du 5 mai 1951, M. Deville (Max), conseiller 
financier du haut commissaire de France en Indochine, est nommé, 
au Lire de représentant ‘de la France, censeur à la commission 
de surveillance de l'institut d'émission des Etats associés. 


À. en - 
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Décret du 5 mai 1951 portant désignation d'un membre français du 
conseil d'administration de l'institut d'émission des Etats 
associés, 





Par lé ret en date du 5 mai 1951, M. Daloz (Jean), président de 
la chambre de commerce de Saigon, est nommé représentant de la 
France au conseil d'administration de l'institut d'émission des Etats 


ass 185. 
ft. ee 
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Décret du 5 mai 1951 portant désignation d'un membre français du 
Conseil d'administration de l'institut d'émission des Etats 
associés, 





Par décret en date du 5 mai 14951, M. Cusin (Gaston), secrétaire 
général du comité économique interministériel, est nommé repré- 
sentant de la France au conseil d'administration de l'institut 
d'émission des Etats associés. 
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Décret du 5 mai 1951 portant désignation d'un membre français du 
conseil d'administration de l'institut d'émission ces Etats 
associés. 


Par décret en date du 5 mai 1951, M. Penavaire (Romain), 
conseiller économique du haut commissaire de France en Indochine, 


est nommé représentant de la France au conseii d'adrmmnistration de 
l'institut d'émission des Elals associés, 





SEEN : AD AE jrù el 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 8 mai 1991, pris sur la pro} ion du conseil 
supérieur de la magistralure: 

Sont nommés : 

Président du tribunal de première instance de Niort, sur s& 
demande, M. Laclautre, prés dent du tribunal de première instance 
de Bressuire, en remplacement de M. Guikon, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instan de Saumur, M. Noirot, 
président du tribunal de première instance de la Flèche, en rempla- 

t 1 1 t 


1 


cement de M. Granault, qui a  adimis à fairé vaioir ses droits à 





Juge de 2e classe 1 | il de !: ère {a e Châteaux 
Thierry, sur sa demande, M. Roux, juge de 2e c é 1 tribunal de 
rerniere islan d'O Le 0e à icement de M. Bridart, déc lé, 

Juge de ?e classe au tribunal de première instance d'Orléans, sur 
sa demande, M. Berigaud, juge d'instruction de 2e classe au tribunal 
de première instance de 1 non, en remplacement de M. Roux. 

Juge de 2e classe au tril il d nièr tance de Murat, sur 

| inde, \l Je 1 Q Ï 2 1 U | \al 1 } niecre 
in<lan d’Ambert, en i \ | t M. Rong , qui à été admig 
1 faire Vaioir ses d 

Ju: le lazen ) Ï | première il *e d'Aubus 1, 
M. feleille, juge suppk l iu ressort de la cour d'appel 
de Nimes, en remplacement de Mile Lacaze, qui a été nommé juge 
au l'ib al de premicre | } le 1 e 


iière instance de Bressuire, 


19 1 : 1 { ren 
M. Bergeron, juge suppléant rétribné du ressort de la cour d'appel 


de Bordeaux, en rempiarement de M. Trunet, qui a été nommé juge 
iu tribunal de première jnsta » de Saintes. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Marennes, 
M. Calhaïa, jugé 1DN 4 t 16 du 1 rt de la cour d'appel de 
Bordeaux, en remplacement de M. Sarazy, qui a été nommé juge au 
Ubuntu de première instan‘e de Bergerac 


Juze de 3% classe au tribunal de première instance de Saint-Flour, 
M. Baer, juge suppléant rétribu4 du ressort de la cour d'appel de 
Riom, en remplacement de M. Kauffmann, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Lille. 


M Champier, an 


1, jel 
de p'emière inst 


ncien procureur de la République près le tribunal 
ince de Saint-Quentin, est nommé président hono- 
du tribunal de première instance de Saint-Quentin, 


= © 6e —  —— — 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats. 


Par iécret en date ju $ mai 19%1, pris sur la proposilion du con- 
sei, supérieur de ja magistrature: 

Sont nommés: 

Président du tribunal de première instance de Bressuire, M. Gri- 
maud, juge au tribunal de première instance de Nantes, en rempla- 
cemeut d: M. Laciautre, qui a été nommé ésident du tribunal de 
première instance de Niort. 

Vice-président du tribunal] de première instance de Lyon, 
M. Gabriel, président du tribunal de première instance d'Yssin- 
geaux, en reémpiacemt nt de M. Vayssette, qui a élé nommé conseil- 
er à la cour d’appel de Lyon. 





; 7 : fhnnal Aa nramtiiss , un 0 2 1 d ; 
: Présid t du tribu 2h de premie . istance d ( Dubois, 
juge d'instruction de 26 classe au tribunai de prem ince de 
Rochefort, en remplacement de M. Alquier, qui nommé 


nseiller à la cour d'appel de Fort-d:-France. 

Président du tribunal de première instance de Louviers, M. Rupp, 
juge d'instruction de 2e classe au tribual de première instance de 
Bernay, en remplacement de M. Devismes, qui a été nommé prési- 
dent du tribunal de première instance de Dieppe. 

Président du tribunal de première instanre de Loudun, sur sa 
demande, M, Kervran, juge au tribunal de première instance de 
Constantine, en remplacement de M. Soule-Limendoux, qui a été 


nommé présidenf du tribunal de première instance de Tulle, 





—— 
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inal de première inslance de Pontivy, sur sa 
, président du tribunal de première instance de 
Châteaulin, en remplacement de M. Le Deuff, décédé. 


Juge de 3° classe au tribunal première instance de Coutances, 
ilribué du ressort de la cour d’appel de 
M. Bauzil, qui a été nommé procureur 


tribunai de première instance d’Argentan. 


au tribunal de première instance d’Espalion, 

suppléant réiribué du ressort de la cour d’appel de 

emplacement de M. Capsie, non acceptant, et qui 

ur sa demande, ses fonctions de juge suppléant rétribué 
le la cour d’appei de Montpellier 


3e classe au tribunal de première instance de Tournon, 
juge supr'éant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
remplacer l ] 


nt de M. Berigaud, qui a été nommé juge au 
nsiance d'Orléans. 


, juge de 92e classe au tribunal de première 

fyué dans les services de l'administration 

nist de la justice, est nomn.é, sur sa demande, 

juge de 2° classe au tribunal de prermière instance de Privas, en 
remplacer Blot, juge de 2e classe audit tribunal, qui est 
nommé, nde, juge de 2e classe au tribunal de première 


instance 


Sont rapportées es di<posilions du décret du 16 avril 1951 par 
lesquelles à élé normmé juge de 2e classe au tribunal de première 
instance d'Alençon, M. Pham Huu-Try, non acceptant, qui est main- 
lenu, £<ur sa demande, dans ses fonctions de juge de 2e classe au 
trhunal de première ins'ance d'Avesnes 

Par voie de conséquence, sont égaiement rapportées les disposi- 
tions du décret du 16 avril 1951 par lesquelles a été nommé juge 
de %e classe au tribunal} de première instance d’Avesnes, M. Thery 
qui est mainlenu dans ses fonctions de juge supp:éant rétribué du 
ressort de la Cour d'appel de Douai. 


M de Saint-R'ancard, nommé par le présent décret juge de 
2e classe au tribunal de première instance de Privas, sera, à compter 
de son installation dans lesdites fonctions, maintenu délégué dans 
les services de l'administraïion centrale du ministère de la justice. 


— — — 20e - - — — — 


Décret du 8 mai 1951 portant nomination de magistrats, 


Par décret en dale du 8 mai 1951, pris sur la proposition du con- 
seil supérieur de la magistrature, son! nominés, sur leur demande, 
juges suppléants rétribués des ressorls des cours d'appel ci-après 
dé igné:. 


Amiens: M. Dazat, juge suppiéant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Douai. 

bordeaux: M. Roudiere, juge suppiéant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Bourges. 

Dijon: M. Prelot, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel d'Aix. 

Lyon: Mile Panalard, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Colrnar. 

Montpellier: M. Bonnard, jug 
cour d'appel de Riom. 


suppléant rétribué du ressort de la 

Montpellier: Mlle Refrege, juge supp'éant réiribué du ressort de la 
cour d'appel de Bourges. 

Paris: M. Pascal, juge supp'éant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Poiliers. 

Rennes: M. Lelion, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Bourges. 

Rennes: M. Le Tallec, juge suppléant rélribué du ressort de la cour 
d'appel! de Douai. 

Rennes: M, Beleil, juge supp'éant rélribué du ressort de la cour 
d'appel de Douai. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


a — 


Par arrêté du 7 mai 1951, M. de Leusse de Syon (Bruno-Louis- 
Marie), administrateur de 2° classe, 17 échelon, est placé en ser- 
vice détaché auprès du haut commissariat de la République fran- 
aise en Allemagne en qualité d'administrateur de 4° classe, 
ke échelon, à la division politique, pour une période maximum de 
ting ans, à compter du 1e février 1951. 


. = 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 5 mai 1951 approuvant une délibération du consei 
municipal de Gérardmer attribuant le titre de citoyen d’hon. 
neur. 


Par décret en date du 5 mai 1951, est approuvée la délibération 
du conseil municipal de Gérardmer (Vosges) en date du 19 août 
1950 attribuant le ütre de ciloyenne d'honneur à Mlle Jane Beguin, 


+0 





Décret du 9 mai 1951 portant dissolution du conseil municipal de 
Bourbaki (Alger) et institution d'une délégation spéciale dans ja 
commune. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie ; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de Bourbak 
(département d’Alger) des dissensions qui entravent la bonne ges. 
tion des affaires communales; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — Je conseil municipal de Bourbaki 
d'Alger) est dissous. 
Art. 2. — I1 est institué dans cette commune une délégation spé- 


ciale composée de MM. Gianecchini (François), Jacquot (Gaston) et 
Triki (Aissa). 


Art. 3, — Le ministre de j’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Journal officiel de Y'Algérie. 


Fait à Paris, le 9 mai 1951. 


(département 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des minisires, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





—+ + 


Décret du 9 mai 1951 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Port- 
Louis (Guadeloupe). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Considérant que la municipalité et le conseil municipal de la com- 
mune de Port-Louis (Guadeloupe) gèrent d’une façon très délfec- 
tueuse les intérêts de la commune; 

Considérant que l'administration normale de Ja commune n'esf 
plus assurée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la commune de Pori-Louig 
(Guadeloupe) est dissous. 
Art. 2. — I1 est institué dans cetle commune une délégation spé- 
ciale composée de: MM. Giraud, Mirin (Mortenol), Arma (Berthon), 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique 
française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





= © &— 
Décret du 9 mai 1951 portant élévation de classe d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1%0 relatif au statut particulier du corps 
préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — M, belaunay (Gabriel , préfet de 2e classe, chargé des 
fonctions de préfet des Basses-Pyrénées (1re classe), est élevé à la 
ire classe de son grade, 
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CR . . : : * , 
art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
Liout, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
aris, le 9 mai 1951. 
Fait à Par VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
La président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 9 mai 1951 portant élévation de classe d'un prétet 
à titre militaire, 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
y ur, 
lou ia oi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée; 

Vu la loi du 6 août 1948 modifiée, élablissant le statut définitif 
des déportés et internés ce la Résistance; 

Vu l'article 49 (6° alinéa, 1°) du décret du 19 juin 19%0 portant 
règlement d'administration publique et relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. ir — M, Co'defy (René), préfet de la Savoie (2e classe person- 
nelle), est élevé, à titre militaire, à la ire classe de son grade. 
art. 2 — Le président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, est chargé de l'exécution Cu présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 mai 1951. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le yrésulent du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





Décret du 9 mai 1951 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du corps 
préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {er — M, Graeve (Francis), sous<directeur à l’aëministration 
centrale du ministère de l’intérieur, est nommé préfet de l'Orne 
(3e classe). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre de l’inté- 
rieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Décret du 9 mai 1951 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique et relatif au statut particulier cu corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 197 — M, Mercadier (Achille), secrétaire général de la pré- 


f d'Oran (hors classe), est nommé préfet de 3e classe et affecté 


à administration centrale du ministère de l'intérieur, en qualité de 


de mission, 
M Mercadier est titularisé dans le grade de préfet, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
rieur, est chargé €e l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 mai 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ruinistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLK, 
Le Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
——@ 8 8— — —- 


Déoret du 9 mai 1951 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des minisires, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du corps 
préfectoral: 

Le conseil des minisires entendu, 

Décrèle : 

Art, {er, — M. Rix (Pierre), préfet de % classe chargé des fonctions 
de préfet du Puy-de-Dôme, est nommé préfet du Puy-de-Dôme 
(ire classe). 

Art, 2. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 amai 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRE QUEUILLE. 
Le Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Administration centra:e. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 3 mai 1951, page 4541, 2% colonne, 
au lieu de: « Par arrêié du 27 avril 1951, M. Holsteing (Pierre), admi- 
uistrateur civil de ?e classe, 4er échelon, à l'administration centra'e 
du ministère de l’intérieur. », lire: « Par arrêté du 27 avril 1951, 
M. Hosteing (Pierre), administrateur civii de ?° classe, {er écheion, 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur... ». 
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Administration préfectorale, 





Par arrêté du 7 mai 1951, M. Anloine (Bernard), sous-préfet de 
re classe, est placé dans la posilion de service détaché à la dispo 
sition du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en qualité 
de chargé de mission auprès de la direction de la construction. 

Le présent arrêté aura eflel pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du 15 juillet 1950. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-521 du 5 mai 1951 relatif à l’application à l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) des dispositions des décrets n°° 49-1261 et 50-1329 
des 3 septembre 1949 et 23 octobre 1950 relatifs à l'organisa- 
tion dans les administrations centrales de corps d'agents de 
maitrise et d'ouvriers professionnels titulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 seplembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l’organisation dans les 
administrations centrales des ministères permanents et dans 
les administrations assimilées, des cadres d'ouvriers profession- 
nels titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le Cécret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant réglement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maitrise des administrations centrales des ministères per- 
manents ; 

Vu l'article 67, 1% alinéa, de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier, 
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à l'administration centrale du secré- 
armées (guerre) les suppressions et 


| Emplois créés. 


ompler du 1# janvier 1950. 
de 24 2 maitres ouvriers. 
19 ouvriers professionnels 
{re catégorie: 
chef ouvrier. 
riers professionnels 
2° catégorie. 
uvriers professionnels 
| catégorie. 
ouvriers de catégorie excep-| 8 ouvriers professionnels 
tonne! | ° catégorie. 
{acht). 
CHI TI de 
personnel détaché). 
ouvrit catégorie 
(personne! détaché 
catégorie 


(personnel détaché). 


ue 1" 


ouvriers de 3° 





ter du 1% janvier, 1951. 
3 ouvriers professionnels de} 1 contremaître. 
{re catégorie. 2 chefs d'équipe. 
Art. 2 L'effectif total du corps d'agents de maîtrise et 
d'ouvriers professionnels titulaires de l'administration centrale 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) est fixé, au 
janvier 1951, à 56 emplois répartis ainsi qu'il suit: 
( nntrernaîtr , 
chefs d'4 [Up 
maitres ouvricrs 
ÿ ouvriers profé nnels de 1" catégorie, 


chef er. 
46 ouvriers prof 
s' 


r 
1 


OuY1I 
ssionnels de 2° catégorie. 

9 ouvriers professionnels de 3° catégorie, 

8 ouvriers professionnels de 4° catégorie. 

Art. 3. Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à is, le 5 mai 1954. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationa’e, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
d'Etat aux forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE. 


Le sr rél nuire 





Décret n° 51-522 du 5 mai 1951 relatif à l'application au minis- 
tère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées !lairl) des dispositions des décrets n° 50-1329 du 
23 octobre 1950 et n° 49-1261 du 3 septembre 1949 relatifs à 
l'orgenisation dans les administrations centrales de corps 
d'agents de maîtrise et d'ouvriers professionnels titulaires. 


Le présiden du inseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu je décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l’organisation dans 
ks administrations centrales des ministères permanents et dans 
les administrations assimilées, de cadres d'ouvriers professiun- 
nels titulaires et à la fixation du slatut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maitrise des administrations centrales des ministères per- 
manents; 





__—…® 

Vu l’article 67 (1° alinéa) de la loi n° 50-928 du & août 1959 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d’ordre financier, 


Décrète : 


Art. 1%, -— Sont réalisées à l'administration centrale du 
ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées [air]) les suppressions et les créations d'emplots 
ci-après indiquées : 


Emplois créés. 


Empiois supprimés. | 
1° A compter du 1% janvier 1950. 

1 maître ouvrier. 

2 chefs ouvriers. 


ouvriers professionnels de 
de 1" catégorie A. 
ouvriers professionnels de | 12 ouvriers professionnels 
{re catézorie B. ire catégorie. 
7 ouvriers professionnels (dé-!14 ouvriers professionnels 
tachés des services extt- 2e catégorie. 
rieurs). {2 ouvriers professionnels 
ouvriers non professionnels 3° catégorie. 
(détachés des services | 6 ouvriers professionnels 
extérieurs). 4° catégorie, 





2° A compter du 1* janvier 1951. 


chefs d'équipe profession- 
nels (détachés des servi- 
ces extérieurs). 
{ ouvrier professionnel de 
{re catégorie. 


4 chefs d'équipe. 





Art. 2, — L'effectif total du corps d'agents de maîtrise et 
d'ouvriers professionnels titulaires du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) est fixé, au 1% janvier 1951, à 51 emplois, 
répartis ainsi qu'ii suit: 

1 contremaitre. 

4 chefs d'équipe. 

{ maître ouvrier. 

2 chefs ouvriers. 

11 ouvriers professionnels de {re catégorie. 
44 ouvriers professionnels de 2° catégorie. 

12 ouvriers professionnels de 3° catégorie. 
6 ouvriers professionnels de 4° catégorie, 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), le ministre des financés et des 
affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseïi des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHP, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. É 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 
—— ++ 





Décret n° 51-523 du 5 mai 1951 portant application aux milk 
taires appartenant au bataillon français de l'Organisation des 
Nations Unies en Corée de la réglementation propre aux 
théâtres d'opérations extérieurs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre des affaires étrangères, du miaistre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant organisation de ls 
défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attrk 
butions en matière de défense mationale ; 

Vu le décret n° 50-1331 du 21 octobre 1950 fixant le régime 
de solde des militaires appartenant au bataillon français de 
l'Organisation des Nations Unies en Corée ; 

Le conseil des ministres entendu, 








' 


se 
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Décrèle : 

art der, — Les militaires visés À l'article {°° du décret 

31 du 21 octobre 1950 fixant :e régime de soide des 
militaires appartenant au bataillon français de l'Organisation 
es Nations Unies en Corée, Sont soumis à la réglementation 
applicable aux personnels en service dans les zones d'opéra- 
api < ; ps . e 
tions des théâtres d'opérations extérieurs. 

Art. 2 — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre des 
aftoires étrangères, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du budget et le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sont chäegés, chacun en 
ce qui le concerne, de lexéculion du présent décret, qui sera 
pubié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 4 
HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la défense nalionale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des anciens combattants 
el vichimes de la guèrre, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret n° 51-524 du 5 mai 1951 portant fixation des dépenses 
des tribunaux militaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu le décret du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses 
du département de la guerre; 

Vu le décret du 12 août 18% portant fixation des dépenses 
des tribunaux militaires ; 
Vu la loi du 23 octobre 1919 sur les frais de justice criminelle; 
Vu le décret n° 47-1423 du 26 juillet 1947 portant règlement 
d'aiministration pubiique sur les frais de justice en matière 
criminelle, de police correctionnelle et de simple police, modifié 
par les décrets n° 48-704 du 16 avril 1948, n° 49-162 du 
1 


fevrier 1919 et 19 août 1949; CU À 
Vu le décret du 21 juin 1946 relatif aux frais de justice appli- 
cables devant les tribunaux militaires ; . 


Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
niltaire pour l'armée de terre, 


Décrète : 

Art, 17, — Les tribunaux militaires sont classés parmi les 
élaolissements régis par économie dont l’énumération est don- 
née par le règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité des 
dépenses du département de la guerre. 

Chaque tribunal militaire est administré par le commissaire 
du Gouvernement; la gestion en est confiée au greffier qui 
remplit les fonctions d'agent spécial et perçoit, sur les crédits 
du servics de la justice militaire, des avances de fonds dans 
les conditions prévues par le règlement susvisé. 

Le matériel appartenant à l'Etat mis à la disposition des tri- 
bunaux militaires est géré par le greffier selon les règles en 
vigueur sur la comptabilité des matières du département de 
ia guerre 

Le greffier est responsable vis-à-vis de l'Etat des dépenses 
ei consommations non autorisées par les règlements, à moins 
qu'elles n'aient été exécutées en vertu d’un ordre écrit du 
commissaire du Gouvernement, du directeur de l'intendance, 
fi général commandant la région ou du ministre. 

L surveillance administrative des tribunaux militaires est 
exercée, par délégation du général commandant la région, par 
les fonctionnaires de l’intendance qui ordonnancent, vérifient 
e' régularisent les dépenses d'après les formes réglementaires. 

La réforme du matériel est prononcée par le directeur régional 
de l'intendance sur les propositions du commissaire du Gou- 
vernement et l’avis de l’intendant militaire chargé de la sur- 
veillance administrative. 

Art. 2. — L'exécution du service du chauflage et de l'éclairage 
des locaux est assurée par les soins du commissaire du Gouver- 
nement selon les règles applicables dans les corps de troupe. 
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Art. 3. — Les dépenses relatives au matériel et à l'ameuble- 
ment des tribunaux militaires sont à la charge des crédits du 
service de la justice > militaire: elles sont autorisées, d'après 
leur importance et leur nature, par ministre, le général 
commandant la région ou Je directeur de l'intendance. 

Art. 4. — Les imprimés des divers actes de procédure sont 
fournis gratuitement aux tribunaux militaires par l’adm tra- 
tion centrale. 

Les dépenses relatives à la confection desdits imprimés ‘ 
sés à la nomenclature générale, sont à la charge des crédits 
du service de la justice militaire. 

loutes les autres dépenses de bureau nécessitées par l'achat 
de fouruitures pour l'exécution du service, que ces fournitures 
soient destinées au parquet, à l'instruction, au greffe ou à 
l'audience, sont autorisées par le commissaire du Gouvernement 


e: payées par le greftier au moyen des fonds qu'il perçoit, à 
litre d'avance, sur les crédits de Ja justice militaire, 
passer, chaque année, une somme de 


Leur total ne doit pas 
KR } 
Li 


n 
nn 


5.000 F augmentée de 25 F pour chaque individu jugé par Île 
tribunal militaire au cours de la même période ou ayant fait 


l'objet d’une ordonnance de non-lieu. 
Quant aux dépenses nécessaires pour l'entretien, le blanchis- 
sage, J'achat d'objets et ingrédients de propreté, elles ne 


devront pas dépasser annuellement 8.500 F. 


Art. 5. — Les magistrats civils appelés à présider ou À compo- 
ser les tribunaux militaires recoivent, en cas de déplacement 
hors du chef-lieu du ressort de La cour, sur les crédits de la 
justice militaire et par les soins du greftier, les indemnités 
prévues pour les présidents de cour d'assises et leurs assesseurs 
par les décrets sur les frais de justice en matière criminelle, 
de police correctionnelle et de simple police. 


Art. 6. — Les membres militaires des tribunaux militaires qui 
": dépiacent à raison de l'exercice de leurs fonctions au cours 
de l'instruction ou des audiences reçoivent les indemnités de 
déplacement et de séjour, selon leur grade, dans les conditions 
fixées par le règlement sur le service des frais de déplacement, 


Art. 7. — Les personnels régis par le règlement sur les frais 
de déplacement des militaires isolés, présents sous les dra- 
peaux ou en congé ou permission et les officiers ou sous-officiers 
en disponibilité ou en non-activité, appelés en témoignage 
devant un tribunal militaire soit par le président, soit par le 
commissaire du Gouvernement, soit par le juge d'instruction 
militaire, n’ont droit à aucune indemnité sur les fonds de la 
Justice militaire. Ils perçoivent, le cas échéant, les indemnités 
prévues par le règlement sur les frais de déplacement. Celles-ci 
sont payées par les corps ou services auxquels ils appartiennent, 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux militaires 
de la gendarmerie. 

Les militaires cités au lieu de leur domicile pendant qu'ils 
sont en congé ou en permission sont traités comme témoins 
« vils si, à la date de leur comparution, ce congé ou cette per- 
mission est encore en cours. Dans ce cas particulier, le paye- 
men: des indemnités est assuré par le greffier du tribunal 
militaire. 

Lorsqu2 les témoins mentionnés au présent article sont cités 
o : appelés devant un tribunal militaire à la requête des accusés, 
ils reçoivent les indemnités ci-après, qui leur sont payées par 
ceux les ayant appelés en témoignage: 

4° Une indemnité de comparution ) 

2° Des frais de voyage ‘8e ca; échéant. 

3° Une indemnité de séjour forci } 


Art. 8, — Les militaires de la disponibilité ou des réserves 
cités en témoignage devant les tribunaux militaires lorsqu'ils 
sont dans leurs foyers sont traités comme témoins civils, même 
s'ils on! à déposer sur des faits dont ils ont été témoins pendant 
leur présence sous les drapeaux. 


Ar. 9. - Les tarifs des frais de justice fixés par les décrets 
d' 25 juillet 1947, du 16 avril 1918, du 7 février 1949, du 
19 août 1949 et les modifications qui pourraient leur être 
apportées dans l'avenir sont applicables devant les tribunaux 
militaires : 

Pour les juridictions militaires séant en France, en Algérie, 
en Tunisie et au Maroc, à la date prévue pour les juridictions 
ordinaires séant dans le même territoire ; 

Pour les juridictions militaires des corps expéditionnaires ou 
d'occupation, trente jours après la mise en vigueur à Paris. 


Art. 10. — Les officiers grefliers délivrent à tous requérants 
qui en font la demande écrite et à leurs frais: 

1° Des extraits ou expéditions de tous jugements ou ordon- 
nances définitifs rendus par les tribunaux militaires ; 

2° Avec l'autorisation du commissaire du Gouvernement, 
des expéditions de toutes autres pièces de la procédure, 
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Toutefois, l'autorisation doit être donnée par le ministre 
lorsque les pièces font partie d’une procédure close par une 
décis'on de non-lieu où d’une affaire dans laquelle le huis clos 
a télé ordonné. 
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le sont éta- 


expéditions su 
pa 


t 


li 
bles el signée 
du 


l'être taxées par rô 
)UVernernen 
igne 


en 


Ccotr- 


imples rens 
d'expéditions 
cer! 
toute 
donne 
N copies 
spécial pr te 
à l’ot de 
és périodique 
différents 


itices 
nature 
Com- 
sont, 


gneécs, ni 
documents 
» légalement 


copie, (es 


de 


‘AS10n 


courant, 
les de] } à 
‘omple de 


qui, éventuellement, | 

ou à l'audience, devant 
indemnité de vacation 

de huit heures, 


ne F 
dans plusieurs 


d L: militaires 
servir d'interprètes à l'instruction 
tribunaux militaires, recoivent une 
° " pur séance, d'une durée maximum 

OUTS Serail ] 


rt quis 


{e 


militaires 
qua- 


primes di 


indemnité les 
militaires en 
de 


cet 
les tribunaux 
1 bénéficient 


Lorsqu'un témoin eivi u°hé par 
mpossibilité de l'avance 
pour se readre à iel \ CONVO 
tnmandant d'arme place la 1 he 
la céd vérliication identité, 
l'avance qui indispensable pour érer à 
convocation. 
Le montant 
cs la moi 
prétendre. 
Le dant 
de la place une réquisiti 
au témoin, 
St le moi! a bénéficié d’une avance de taxe ne 
prest ile pas : onvocation, il est adressé un rapport au 
ministre par le commissaire du Gouvernement auquel sont 


jointes les pièci tives établies par Île qui à été 
requ 


Le 
charge du 
témoin non col 
des poursuites 


Le 
lan i 10 1 
qui, 
ei apres 
] 

lui est 


de ui 


Sa 


en aucun 
peut 


excé ler 
auxquelles 1l 


accordée ne doit 
indemnités 


de 


l'avance 
du { 


mon'ant des 
d'armes adresse ensuite À l'un corps 
m pour l'inviter à payer cette somme 


mi! \Q 
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ministre ide s’il y a lieu d'imputer le débet à la 
budge justice militaire et de déclarer le 
lébiteur envers l'Etat, sans préjudice 
er Contre lui, le cas échéant. 

mnités de déplacement et de séjour récla- 
nées par civils, les honoraires et vacations dus 
aux experts, et atütres idoines dont le ministère 
esl juis en justice, et, en général, toutes dépenses engagées 
par le tribunal pour l'instruction et le jugement des affaires 
du Gouvernement 


Art. 19 


sont vériliées el arrêtées par le commissaire 


e: pavées par le greffier. 
Le greffier acquitte également certaines dépenses du tri- 
t ns les conditions qui seront fixées par l’ins- 


unal militaire, « 
’ ation du présent 


(1 
1 
la 

léterminera les modalités d’ap 


1 
mi 


procédure engagés avant ia déjivrance 
de l’ordre di par les ofliciers de police judiciaire font 
l'objet de pièces de dépenses décomptées et certifiées par l'offi- 


le police judiciaire qui les a prescrits. 


Les frais urge: de 


cie 

Ces frais, ainsi qe ceux qui sont engagés par les magistrats 
civiis où militaires pourvus de commissions rogatoires, sont 
payés par le greffier. 

dt. 14, — les lmililaires de la gendarmerie, les préposés 
des douanes, les personnils ressortissant aux services de la 
police, les gardes forestiers et les gardes champêtres reçoi- 
vent, à titre de gratification, 100 F, toutes les fois qu'ils opè- 
gent l'arrestation d'un déserteur ou d’un ipsoumis, appar- 
tenant à l'armée de terre ou à l’armée de l'air, ou d'un détenu 
militaire évadé d'un établissement péailentiaire militaire, d’un 
hôpital militaire ou mixte, quel que soit le temps de l'absence. 
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L'arrestalion d'un mililaire en élat d'absence illéga'e depuis 
plus de quarante-huit heures et avant l'expiralion des délais 
de grâce donne droit à une gralification de 25 F. 

on :-Ÿ Les gratifications prévues à l'article 
accordées à toute personne qui les réclame 
un militaire visé audit article et l'avoir remis 


pré édent 
pour avoir 
ü l'auto- 


ue 


Art, 16. — Il sera perçu par le Trésor une somme 
1.500 F, à titre de frais fixes de procédure, pour chaque indi- 
vidu compris dans un jugement d'un tribunal militaire por- 
tant condamnation (ou absolution, si les iuges l'ont 
ment ordonné ou une décisk ] recours ou 


dans nm d | 
d'acceptation de désistement d'un tribunal militaire de ca 
uon. 


Le 


mterne 


expressé- 
e rejet de 


Sie 


el 
lieu 


en 
la 


recouvrement en se péré de Ja même manière 
lelnps frais auxquels aura donné 


pou! du délit ou de la contravention. 


Art. 17. — 
de justice se l'égard 
jour un mè crime ou délit 
‘article 55 du code pénal. 


uite 
des amendes, restitution et frais 
individus condamnés 
fixées par 


Le recouvrement 
iera à 


110 


LR 
de tous les 


lans les conditions 


Art, 18, — Indépendamment des amendes prononcée: et des 
di penses énumérées ci-dessus, les condamnés sont tenus 
d'acquitter les frais suivants, compris sons la dénomination de 
frais de justice : 

1° Les frais d'extradition et autres frais de procédure, en 
matière internationale ; 

2° Le coût du transport 
à conviction ou à décharge; 

3° Les honoraires et indemnités accordés aux experts, inter- 
prèles et autres idoines appelés en justice; 

4° Les indemnités accordées aux témoins civils et mililaires; 

5° Les frais de ceux de four- 
rière ; 

G° Les indemnité accordées aux mermbres des tribünaux mili- 
taires pour les déplacements auxquels l'instruction des procé- 
dures peut douner Jieu, ainsi que toutes autres dépenses 
nécessilées de ce chef; 

1° Les frais de poste, dans les conditions fixées et d’après 
le tarif établi par les lois de finances ; 

8° Les frais d'impression des arrêts, jugements et ordon- 
nances de justice, quand il y à lieu, 

9e Les primes de capture des contumax, des déserteurs et 
des insoumis et les indemnités pour l'exécution des mandats 
de justice ; 

. 40° Les frais résultant de l'obtention des bulletins du casier 
judiciaire et duphcata; 

11° Les frais fixes de procédure, tels qu'ils sont indiqués à 
l’article 16 ci-de 

Les frais sont liquidés et la liquidation rendue exécutoire 
par le président du tribunal militaire, 


Le présent décret, dont une instruction déter- 
minera les modalités d'application, n'est pas applicable aux 
tribunaux militaires établis sur les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Il abroge toutes les dispositions antérieures, notamment 
celles du décret du 12 août 1896 et modificatifs et le décret du 
21 juin 1946. 


Art. 20. Le ministre de la défense nationale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française, 
et qui aura effet dans les trois mois qui suivront sa publica- 
tion. 


des 


pièces et objets pouvant servir 


warde de scellés et mise en 


sens. 


Art. 19. 
la > 


Fait à Paris, le 5 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget; 
EDGAR FAURE. 
DD Dn--rmsemmenmenre 
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Décret du 7 mai 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’une 
parceile de terrain nécessaire à la construction d'un casernement 
de gendarmerie à Baisieux (Nord). 


Par ‘décret en date du 7 mai 1951, est déclarée d'utilité publiq 18 
l'acquisition, par le département de la défense nationale, d'une par- 
celte de terrain située à Baisieux (Nord), section B, nos 67, 68 et 1129, 
en bordure de la route nationale n° 1, nécessaire à la construction 
d'une caserne de gendarmerie. : 

Ledit terrain est figuré par une teinte brique sur le plan et dési- 
dans l'état parcellaire joint à l'appui. 





{re 
k —6-@ +- 
Remises de débets. 
par arrôté en dale du 18 avril 1951, sous réserve d'un versement de 


in somme de 60.000 francs, il est fait remise gracieuse à M. Josse- 

rand (Cyrille), demeurant à Serres (flautes-Alpes), de la somme 

du 8353 francs restant due sur celle de 110.853 francs indûüment 
au titre de la solde de dégagement de cadres. 


—-_— +0 + — 


: 


Par arrêté en dale du 18 avril 1931, il est fait remise gracieuse 
à l'ex-soldat de 2e classe Deré (Pierre), résidant 7, rue de la Fontaine, 
à Bologne (Haute-Marne), de la somme de 52.590 francs reslant due 
sur celle de 83.126 francs indûment pérçue à litre de solde et d'in- 
demnités, pendant la période comprise entre le 24 novembre 1945 


et le janvier 1917. 
—— = —- @ S—-—— 


Par arrêté du 18 avril 1951, il est fait remise gracicuse à M. Nedjar 
(Henri), résidant 5, rue Gandillot, à Alger, de la somme de 16.410 K 
indüment perçue au titre de la solde de captivité pour la période du 
% février 1943 au 3 avril 1945. 

———— 6 9 & 





Par arrêté du 19 avril 1951, il est fait remise gracieuse au soldat 
de 2 classe Bourinet (Jean), de la ie compagnie d'ouvriers miil- 
{aires d'adininistration, de la somme de 6.100 F restant due sur une 
somme de 6.550 FE indûiment perçue au titre de la solde pendant la 
période du 1er septembre 1949 au 30 octobre 1949. 


— ++ — 


Par arrêté interministériel en date du 19 avril 1951, il a été fait 
remise à l'Association d'hygiène sociale et de préservation antitu- 
berculeuse du 6° arrondissement, 19, rue Jacob, à Paris (&), pro- 
priétaire du préventorium Brugnon-Agache, à Beaujeu (Haute-Saône), 
de la somme de 69,575 F dont elle était redevable envers le Tre- 
sor pour la cession d’un baraquement militaire. 


6 6-8-———— 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, il est fait remise gracieuse 
aux orphelins Fontaine (Claude), (Berthe) et (Arlette), habitant 
chez leur tuteur M. Armand Petit, 7, rue de Gournay, à Essonnes 
(Seine-et-Oise}, d’une somme de 48% francs représentant le mon- 
tant d’un trop-perçcu de délégation de soide. 


—+ 0 + — 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, sous réserve d'un versement 
de 15.700 francs, il est fait remise gracieuse à M. le chef de bataillon 
Deviyny (André), commandant le bataillon de commandement du 
a” régiment d'infanterie, à Belfort, de la somme de 21.13% francs 
jidûment perçue au titre de la délégation de solde, 


+ 0 &- 





Désignation de membres de la commission de la médaille 
des evadés (guerre 1939-1945), 





Par arrêté en date du 30 avril 1951, sont désignés pour exercer les 
fonctions de membres représentant de l'air à la commission d’exa- 
luen des tilres des candidats à la médaille des évadés : 

Titulaire. 
M. le lieutenant-colonel Le Jamtel (Emite). 


Suppléants, 
M. le commandant Rebière (Raoul). 
M. le capitaine Bayssade (Jean). 


++ 





Dégagement des cadres d'officiers de l'armée active. 





Le ministre de la défense nationale, 


Vu le titre II de la loi ne 46607 du 5 avril 4946 portant fixation du 
budget général (dépenses militaires) de l'exercice 1946; 

Vu l'instruction n° 4165 Cab/mil/Gue/P. K. du 8 juin 1946 vour 
l'application des dispositions du titre IL de ladite loi, 
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Arrête : 

Art, fer, — Les eficiers dont ies noms suiveat, 4 ‘à bénéficiaires 
de l'article 12 de la loi ne 46607 du 5 avril 1946, sont admis, À 
compter du fer mai 1%1, au bénéfice des dispositions de l'articie 7 
de ladite loi. 


GENDARMKRIE 


M. le capitaine Dujon (Jean-Lucien-Henri), — Commandant de la 


gendarmerie nationale de la 7% région militaire. 
SANTÉ 


Officier d'administration 


M. le capitaine Orgebin (Albert-Joseph-Marie), — Directeur du 
service de santé militaire 
Art. 2. -— Les conditions dans lesquelles les officiers ci-dessus dési 


gnés recevront application de l'article 10 et, le cas échéant, de l'ai 
üicle 13 de la loi n° 46607 du © avril 1946, feront l'objet de disposi 
üons ultérieures. 


De même, un arrèêlé ultérieur fixera les conditions d'application 
aux mêmes officiers des dispositions de l'article If de la loi sus 
visée. 

Art. 3. — Les autorités, désignées en regard des noms d off 


ciers dégagés des cadres, sont chargées de la notifiralion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise, 
Fait à Paris, le 30 avril 1951. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le Secrétaire général aux forces armées (services communs), 
L. KAUHN. 
OS —  —— ——  "— — 





Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées ‘air). 


Par arrêté en Gate du 7 mai 1951 M. Pessou (Obed), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 2° échelon, à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux forces armées {air:, est détaché auprès du 
haut commissariat de la République française en Afrique ‘identale 
française pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 
1er octobre 1%0 dans les conditions fixées par les articles 97 à 112 de 
la loi du 19 octobre 1946. 





© 0 2 


Armée de l'air. 

Par décisions en date des 7 et 19 avrii 1951, les officiers dont les 
noms suivent, en non-activilé par suppression d'emploi, au titre de 
l'article 12 de la loi n° 36-607 du 5 avril 1946, sont rayés, sur leur 
demande, des contrôles de la non-activité. 


EL — Avec bénéfice d'une pension proportionnelle en application 


de l'article T de La loi. 
A. — Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du fer mai 1954 ) 
M. le capitaine Dutertre (Louis-Guy), né le 14 août 1914. 
M. le Capitaine Gaillard (Léon-Picrre-Georges), né le 3 octobre 1914 
M. le capitaine Calvel (Alphonse-Pierre), né le 11 décembre 195. 
M. le lieutenant Fontan (René-Bertranc), né le 8 août 1914. 
M. le Jieutenant Gay (jeanMarie-Lucien), né le 4 mai 1M6. 
M. le lieutenant Richaud ‘René-Joseph), né le 31 mars 1M6. 
M. le lieutenant Pimont {Gabriel-Noël-Roger), né le 25 décembre 


(A compler du 16 mai 1951.) 
M. le capitaine Almes (Georges-Paul-Claude), n6 le 2 juin 1917. 
M, le capitaine Chatrieux (Roger), n$ le 2 octobre 194. 


M. le capitaine Combebias (François-Jean-Edmond), né le 3 décem- 
bre 12 C 


M. le capitaine Durin (Arthur-Paul), né le 29 juin 193. 
M. le capitaine Girardot (Louis-Paul-Yvon), né le 17 mars 190. 
M. le lieutenant Leroux (Jean-Louis), né le 29 octobre 4914. 


CADRE SÉDENTAIRE 


(A compler du 1er mai 1% ) 


M. le lieutenant Roux (Fernand), né le 2 février 1908. 


(A compter du 16 mai 1951.) 
M. le capitaine Dupery (Henri-Adolphe), né le 21 novembre 1944, 





———— 
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1er mai 1951.) 


ie 20 juillet 1915. 


16 mai 1951.) 
-Fr’dcric-Louis), né le février 190. 
6 je 21 octobre ECLIR 


e 10 juin 1905. 


1} } ] 
Fernanu-Charles é 


eau (Reoné-Gédéon), né 
Corps des oïfficicrs des services administratifs de l'air. 


du fer juin 141.) 


Charles-François), né le 9 décembre 


Avec bénéfice d'une solde de réforme en application 
de l'article € de la loi. 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


compter du fer mai 1951.) 
icci {Roger}, né le 11 juin 1919, 
Marie-Henri » 29 juin 1917. 
“erre-Henri-Didier), né le 17 juin 1914. 
sndré-Ernesl-Pierre), né le 24 décembre 


mai 1951.) 


né le 2S mars 1916. 
— Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 16 mai 1951.) 
| Juste (Raymond Grorgest, né Je 22 juilet 1919. 
++ 


Admission à l'honorariat. 


Par décision du 21 avril 1951, les officiers de réserve de gendar- 
mer.e dont les noins suivent, rayés des cadres de larmée, sont 
adtnis à lhonorarial de leur grade à compler du jour de leur radia- 
lion des cadres (art. 23 de la loi du à janvier 1925) : 

MM. les chefs d'escadron Tournay  (Eugène-Antoine), 
(Joseph-Louis-Emie-Victor) 

M. le capilaine Theret (Raymond-Lucien-Clémen!). 


——- ++ 


Waslin 


ee 


Liste de classement pour l'emploi d'ingénieur chimiste de 3° classe 
du service des poutres. 


Par décision en date du 23 avril 1951, la liste de classement pour 
l'emploi d'ingénieur chim:ste de 3% classe du service des poudres 
catégorie B), établie à la suite du concours ouvert le 17 décembre 
1950, est fixée ainsi qu'il suit: 

Lamoureux (André-Herri), ingén'eur chimiste de l'école supé- 
rivure des industries chimiques de Nancy, licencié ès sciences. 

Leclercq (Marius-Florimond-Sébastien), jicencié ès sciences. 

Berne (Paul-Simoni, licencié ès sciences. 

Rehling (Réginald-Valentin), licencié ès sciences. 

Lamouroux (Maurce-Roland-Joseph), ingénieur chimisle de 
l'écoie de chimie de la faculté des sciences de Bordeaux, licencié 
es sciences, 


ee mn orme € 








MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 9 mai 1951 portant mutation d’un trésorier-payeur 
des territoires d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minislre des finances et des affaires économiques 
et du minisire du pudget, 

Vu l'avis conforme du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 30 décembre 1M2 sur le régime financier des 
colonies, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété; 

Vu je décret no 50-1032 du % août 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions de nomination et d’admis- 
sion à la retraite des trésoriers généraux, trésoriers-bayeurs et tréso- 
riers parliculiers des territoires d'outre-mer, 





Pennaforte (Jean-Toussaint), trésorier-payeur du 
Togo, est nommé trésorier-payeur de la Côte-d'Ivoire (2e calégorie), 
en rempiacement de M. Philippon, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la relraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 7.500.000 F. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 9 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURIGE-PETSCHE, 
Le rninistre du buâget, 
EDGAR FAURE, 





Contrôle économique. 


Par arrêté du 7 mai 1%1: 

M. Philippe (Gibert-Alfred-Hélie), inspecteur principal au contrôle 
économique, est placé, sur sa demande, et pour une période de 
cinq ans, en service détaché au ministère des affaires étrangères 
(haut commissariat de la République française en Sarre), pour y 
occuper l'emp'oi de chargé de mission de fre classe. 

M. Poulain ‘Gabriel-Marie-Joseph-Paul), commissaire de 2e classe 
au contrôle économique, est platé, sur sa demande, et pour une 
période de cinq ans, en service délaché au ministère des affaires 
étrangères (haut commissariat de la République française en Sarre), 
pour y occuper l'emploi d’atlaché administratif de {re classe. 

M. Ernewein (Joseph-François-Xavier), commissaire de 2e classe 
au contrôle économique, est placé, sur sa demande, et pour une 
période de cinq ans, en service délaché au ministère des affaires 
étrangères ‘haut commissariat de Ja République française en Sarre), 
pour y occuper l'emploi d'attaché administratif de re classe. 

Le présent arrêté aura son effet à compter du 1er mars 191. 


TT 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-525 du 5 mai 1951 relatif aux indemnités forfai- 
taires allouées à certains agents de gardiennage du Conserva- 
toire national de musique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Elai à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traile- 
ments des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civies et mililaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 16 juillet 1948 portant reclassement 
général des fonclionnaires et agents des services publics de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 59-1249 du 6 octobre 1950 portant relèvement 
des indemnités forfailaires de travaux supplémentaires suscep- 
tihles d’être allouées à certains personnels de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%. — Ti peut être alloué à deux agents de surveillance 
el à cinq gardiens du Conservatoire de musique, à qui des obli- 
galions de service supplémentaires sont imposées de manière 
permanente en raison de leurs fonctions et qui sont tenus, en 
outre, d'assurer intégralement la eurveillance des mises en 
loge du dimanche, des indemnités forfaitaires annuelles dans 
la limite des taux maxima fixés comme suit: 

Agents de surveillance: 40.000 F: par agent. 

Gardiens : 25.000 F par agent. 

Ces indemnités sont exelusives de toute autre rémunération 
pour travaux supp:émentaires. Elles ne peuvent être attribuées 
aux agents qui sont logés par nécessité absolue de service. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques, le ministre du budget, le ministre de l'éducation anatio- 
nale et le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con- 






































D 


4871 


















































10 Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui aura effet à compter 
æ n ( lié Œ . s 
du {2 novembre 1950 et sera publié au Journal officiel de la Par arrêté du 7 mai 1951, M. Allex (Lyoudi), professeur licencié 
République irançÇçaise. ès lettres, est maintenu en position ie détachement auprès du 
, s Dole ; ai + ministre des affaires étrangères pour la période comprise entre le 
ait à Paris, le 5 mai 1951. < fut = à UE. er - ‘ ea Mg ris 
Fai ; HENRI QUEUILLE 15 février 1#0 g: le 30) septembre 1953, en vue d'exercer les fonctions 
| nn à QUEUILLES, de professeur à l'institut fi inçais de Lisbonne (Portugal). 
Par le président du conseil des minisires: —_—_——— th © ©—— 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. Par arrêté du 7 maï 1951, il est mis fin, à compter du 1 juil- 
inistre 1 es et des af!nires économiau et 1938, au détachement de M. Biwer, professeur licencié d'ale- 
Le ministre des finances el es ajjaures écononuques, Inarvi. auprès du comimni ire cénéral a 1X affaires demandes 
MAURICE-PETSCHE. et autrihiennes, prononeé par arrê ‘n date du 9 juin 1919, M. Biwer 
Le ministre du budget, est mis à la disposition du haut commissaire de la République fran- 
Ce Le çaise en Sarre, pour la période comprise entre le fer juillet 198 
EDGAR FAURE. et le 30 septembre 19%, en vue d'exercer les fonctions de professeur 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique d'allemand au lycée Maréchal-Ney, à Sarrebrück. 
et à la réforme administrative, nd RENNES 
PIERRE MÉTAYER. 
LE do Par arrêté du 7 mai 1951, M Di lprey (Jacqu jé 
e- . Éd ES ès lettres, est maintenu à la « sition du e3 
étrangères, pour la période comprise entre le le 
k , D. | è 0 seplembre 1933, en vue d'exercer les fonct au 
Déoret du 5 mai 1951 portant affectation au ministère de l'éducation lycée français de Montevideo. 
nationale d'une partie de la caserne Condé, à Besançon (Doubs). $e+- 
pe ra & © &- 
Pa t du 5 mai 1951, est affectée au ministère de l'éducation Ense gnement du premier degré. 
nat secrétariat d'E tat à lens gnement technique, à la jeu- Es 
nes IX sports, direction de l’enseignement technique), en vue 
de ment et du fonctionnement d'un centre d’apprentis- Par arrêté du 7 mai 1951, M R)z0 (Louis), instituteur de Îre classe 
sas in, une partie de la caserne Conde, à Besançon (Doubs), du département du Morbihan, est maintenu, pour une durée de 
d'un erficie de 70 a 13 ca, où sont édifiés les bâtiments sui- cinq ans à compter du fer octobre 1952, à la disposition du ministre 
] ff {ra au 
val des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Caire (institut 
PA int A, superficie de 553 ra? : superieur des arts i; PI qu 1 Guizeh). 
BA nt B, superficie de co m?; BA 0 0 TE 
pa bâtiment C, superficie de 1.120 m3, 
Dar hAt#! a el c ni Le 2. % _ : - : 1 
Pat DRREES E, superficie de 10 In”, Par arrêté du 7 mai 19:31, M. Rozo (Louis), instiluteur hors classe 
Par in bâtiment F, superfic ie de 20 m*; du départ or} ét ! fon ! es 
1 parlement du Morbihan, est maintenu, pour une durée de 
Pa du bâtiment I, superficie de 3 mi; cinq ans à Comp er du der actobre 197. à ja di bon du minis! 
#  J me 44 de 91 4 Ï ans JM octobre 1Mi. à ia disposition du ministre 
\ t J, superficie de m les aff: es pour exercer ses fonclior ai 
- de Lo à des affaires 6 trangères pour exercer ses fonctions au Caire {instilut 
} \, Supericie 0 m*, supérieur des arts oiiqués. à Guizeh). 
C mble est limilé par le trait vert sur le plan annexé au PU 
présent décret. 
s inuneubles sont cadastrés sous les nos 134 et 214 de la : 

: es 4 5 D 4 es ; ar arrêté du 7 i val {André insti 1 ( 
sect (ire feuille) de la ville de Besançon, licudit « Place A dl 4 M À ge sd M. Maraval {Andr , instituteur h > 
d'A », actuellement place Mari laz, et limitée au Nord par la de #5 De Pre 0 elCner, est m Aintenu, pour une durée 
rou nale n° 73 et la grille d'enceinte du jardin attenant au rss niste ve ft. rs, vel du l' é obre 1919, d a dispositio ion du 
ba HA: à l'Est par la rue Thiém enté et la limite des propr ié- s geortee Je à 1 + $ à rt à rés pour exercer ses fonctions à l'école 
tés ‘alières; au Sud, par la rue d'Arènes et la limite des RC RS OR 
imn s à céder à la ville: à l'Ouest, par le mur d'escarpe de SSSR de à fi 
l'a Drtification. 

Si .e<4 Par arrêté du 7 mai 1%, M. Santucci (Antoine), re hors 
” classe du département! de la Corse, est maintenu, pour une période 
allant du % novembre 1913 au 23 février 19%5, à la Gisnsitioes du 
Mncslscment -supériour rai des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
: P ' Maroc. 
UE — "00 
Par arrêté du 7 mai 1951, M. Wiet (Gaston), professeur titulaire ere sd SENS ne ; 
à l'éo nationale des langues orientales vivantes, est détaché ; Par arrêté du 7 mai 1951, Mme Serres, née Se:lier, institutrice de 
aupri 1 ministère des affaires étrangères, pour une période de 2e classe du territoire de Belfort, est mise, pour une durée de «cinq 
mis i \ compter du {er janvier 19%, afin d'exercer les fonctions ans à compter du Ler ctobre 1916, à la disposition du secrétaire 
de directeur du musée arabe au Cairc. d'Etat à l'enseignement technique pour exercer les fonctions de 
de: directrice du centre d'apprentissage féminin de Renazé (Mayenne). 
p ns à à ccemmens 
+ rrâts - ai 7 ma Corroec £a Call: 
Enseignement du second ré. Par arrêté du 7 mai 1951, Mn Serres, née Sellier, institutrive 
deg de 5 classe du territoire de Belfort, est rmainlenue, pour une période 
allant du 21 avril 196 au 6 juin 196, à la disposition du ministre 
Par 8 du 7 mai 1951, Mme Prungnaud, née Luquet (Agnès), des affaires étrangères pour exercer ses fonclions Tunisie, 
profess licencié de sciences, est maintenue délachée auprès du RE RES à. à ce HER 
PA re des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
compter du 1 octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'en- Par arrêlé du 7 mai 1951, M. Villy (Victor), instiluteur de ke classe 
seignement au lycée français de Lisbonne (Portugal ñ D D ue 
ycée f Ç $ (Portugal). du département du Calvados. est mis, pour une durée de quatre 
— 2 9 D———— ans à compter du 2 septembre 19%50, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Madagascar. 
Pt, arrété du 7 mai 1951, M. Guy Simon, professeur licencié ———— "2" 0—————— | 
- À Loge physiques, en ERA en position de détachement 
près du ministre des affaires étrangères pour une période de Par arrèlé du 7 i 195 i 
 q I > pé arTÉ 1 7 mai 1951, M. Labbé (Pierre), instituteur de % <l: 
Le, es . ben du {er octobre 1919, en vue d'exercer les du département du Calvados, est mis, pour RS int de 
ici professeur au lycée français de Beyrouth (Liban). à compter du {er octobre 1%%, à la disposition du ministre des 
+c< affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie. 
D ," AS, 
nee ai ue du 7 mai 1951, Mlle Verrier (Louise), professeur cer- 
mb man” est maintenue détachée auprès du ministre des Par arrêté en date du 7 mai 1941, Lacroix (Henri), instituteur 
rs “x. \SCres pour une périxde de cinq ans, à compter du de 4° classe du département de Seine-et-Oise, est mis pour une 
* oiobre 1447, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement durée de cinq ans À compter du 11 septembre 1950 à la d io 
au lycée français de Londres (Angle{ : es ; à compter du 11 septembre 19:50 à la disposition 
À I e‘erre). re ac de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 
ES +++ Madagascar, 
— th 9 + ———— 
irrèêté du 7 mai 1951, Mile Wegmann (Louise), professeur , ie. ï Ue— j 

d'histoire, est maintenue détachée auprès du ministre des F Par en té en date du 1 mal 1951, M. Sery (Michel), instituteur 
d« octobre 106 gères pour une période de trois ans, à compter du ee nss0 Ju département de l'Eure. est mis pour une durée de 
an P 9, en vue d'exercer les fonctions de diretrice du col- quatre ans à compter du 1 septembre 1950 à la disposition du 

g estant français de jeunes filles ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Mada- 


de Beyrouth, 





——— 8 -$-———— 


gascar. 
— 8 &———— 
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Par arréié en date du 7 mai 1991, Mme Paoli, née Albitrercia, ins- 
tilutrice de Ge classe du département de la Guyane, est mise pour 
une durée de cinq ans à compter du 2 octobre. 1950 à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au 
Cameroun 


—" 9 E——— 


Par arrété en date du 7 mai 1951, M. Vacher (Robert), institu- 
teur de 3e classe du département de Constantine, est maintenu pour 
une durée de cinq ans à compter du {tr janvier 1917 à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en 
Tunisit 

00 2———— 


Par arrêté en date du 7 mai 1951, Mme Piquemal. née Arbon, 
fnstitutrice de 6° classe du département de l'Ariège, est mise pour 
une durée allant du 18 octobre 1937 au 13 juillet 1939 à Ja 
disposiüon du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française. 


—_— + à 


Par arrêté en date du 7 mai 1951, M. Riondet (Jean)\, instituteur 
de % classe du département de Charente-Maritime, est maintenu 
pour une durée de cinq ans à compter du 1 octobre 1950 à la 
disposition du directeur des centres d'entrainement aux méthodes 
d'éducation active pour exercer ses fonctions d’instructeur régional 
pour l'académie de Poitiers, 


— + + 


Par arméêlé en date du 7 mai 1951, M. Saye-Gervais (Charles), ins- 
üluteur de 9° classe du département des Basses-Alpes, est mis pour 
une durée de cinq ans à compter du {+ octobre 1950 à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie, 

— 4 € &— 


Par arrêté en date du 7 mai 1951, Mme Bouvet, née Payot (Isa- 
belle), institutrice de hors classe du département de la Savoie, est 
maintenue pour une période allant du 1% octobre 1946 au 30 sep- 
tembre 1949 à la disposition du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonctions en Tunisie. 


— ++ 


Par arrêté en date du 7 mai 1%1, Mme Pinson, mée Valette 
(Jeanne), institutrice de hors classe du département d'Oran, est 
maintenue pour une période allant du fer octobre 1946 au 31 décem- 
bre 1919 à la disposilion du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonclions au Maroc. 


té 


Par arrêté en date du 7 mai 1951, Mme Talva, née Boutonnet, ins- 
ttutrice de hors classe du département de Seine-et-Oise, est main- 
tenue pour trois périodes de cinq ans allant du 1er octobre 1940 au 
36 septembre 1945, {er octobre 1945 au 30 septembre 1930, 4er octo- 
bre 1950 au 30 septembre 195%, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée français du 
Caire (Egypte). 

+ e + 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 5 mai 1951 portant création d'un centre d'apprentissage 
hôtelier à Contrexéville. 

Par décret du 5 mai 1951, un centre d'apprentissage hôtelier est 
créé à Contrexéville (Vosges). Cet étalbissement portera le nom 
d'Edouard-Herriot - Fondation Albert-Demay. 

—_— 0 +— 





Décret du 7 mai 1951 relatif à la limite d'âge pour l'admission 
à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale et du secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports; 

Vu le décret no 50-1056 du 29 août 1950 portant règlement de 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1950 fixant les conditions d'admission 
à cel établissement, 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Décrèle : 
Art, fer, — Des mesures transiloires sont prévues en ce qui cen- 
cerne la limite d'âge supérieure imposée pour l'admission à l’école 
hälionale d'ingénieurs de Strasbourg par le décret du 29 août 494. 


Art. 2, — Aucune limite d'âge supérieure ne sera imposée: 

1o Aux candidats qui participeront aux concours de 1951 ou 
de 1952; 

20 Aux candidats qui participeront aux concours de 1953, de 
1954 ou de 1955 et qui justifieront que leurs études ont élé retar- 
dées par fait de gucrre. Les juslüifications seront jointes au dossier 
d'inscription. 

Les intéressés ne pourront se présenter à plus de trois concours 
consécutifs, 

Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à ji’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal ojfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1991. 

HENRI QUEUILLS, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


-0-@ ©. 





Création dans le département du Rhône du certificat d'aptitude 
professionnelle d'ouvrier conducteur d'appareils d'industrie chi 
mique. 


Par arrêté du % avril 1954, il a été créé dans le aépartement 
du Rhône un certificat d'aplilude professionnelle d'ouvrier co 
teur d'appareils d'industrie chimique. 


or oo | 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 mai 1951 portant déclassement et retlassement dant 
la voie urbaine de Nantes de la seCtion délaissée de la routs 
nationale n° 23 comprise, dans cette ville, entre le pont de la 
Madeleine et le pont de Pirmil. 


Par décret en date du 7 mai 1951, est déclassée et reclassée dans 
la voirie urbaine de Nantes la section délaissée de la route natio- 
nale n° 23 comprise, dans celte ville, entre le pont de la Madeleine 
et le pont de Pirmil. 





+ © © 


Décret du 7 mai 1951 portant déclassement de la ligne 
d'intérêt local d'Erstein à Ottrott. 


Par décret en date du 7 mai 1951, est déclassée la voie ferrée 
d'intérêt local d’Ers'ein à Oltrolt. 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 10 février 19%1, il a été ouvert au mi 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le ne 
l'exercice 1950, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
206.075.371 F se décomposant comme suit: 


Tire Ier, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1070. — ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux puis 
de l'Etat. — Traitements et indemnités: 

Art. der, — Traitements.................... A PER %.06 PF 

Chap. 1080. — Adjoints techniques des ponts et 
chaussées, — Traitements et indemnités: 

Art, 107, — ThalteMENIS....ssosssosescossovo ce 5 e 

— Primes de rendement des fonctlon- 


39.500 


———— 


Tolal pour le chapitre 1180. ...sscocosess 
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an }, — Personnel des ports mariti mes de coin- 
Uhap. 1200. P 
merce. — Trailements et salaires Ouverture de l'aérodrome pubiic de Maubeuge-Elesmes (Nord). 
art ter. — Treitements.................... ‘ 71.679 } — 
Chap. 1220. — Personnel de la navigation intérieure, 
_— Traitements et salaires Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
art, der, — Traiteme nts Eat odiianitesn di ea ent 1e ,S49 Vu la loi du 21 mai 1924 re'ative à la navigation aérienne; 
Chap. 1250. — Conductieurs de chant ers et asenls de Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l’ouverlure des aérodromes 
travaux des ponts et chaussées, — Salaires: à ; publies et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrêté 
Art. 4er. — Salaires............ tresse 6.813.237 du ?S février 1948: 
! : 2. — Part contributive de J'Etai au | Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 3 avril 191, 
is spécial de relrailes............ 25.894 | 
art Se Contribution de jEtat au Arrête 
révime de la sécurilé sociale........ 109.552 Arré 
: , :t - = 3 ré n Art. fer. — A dater de la publication du présent arrèlé, les dispo- 
lotal pour le chapitre 1250................ 9.506.643 citions de l'arrêté du ?8 février 4948 sont en ce qui concerne l'aéro- 
Chap. 1260. — Conducteurs de £'antiers et agents de drome public de Maubeuse-Elesmes (Nord) modifiées comme suit: 
travaux des dé s et chaussée:, — Indemn ile: « Cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée, est 
sn Pie ne 2.00 rayé de la liste n° 2 C de l'arrété du 6 février 1947 et inscril sur 
oi “dre pret agree tee 107,991 la liste n° 4 de cet arrèté comme étant ouvert à la circulation 
Art — Indemnités pour travail iX sup- si aérienne publique sans restriction » 
plémentaire AR NL E PEUT DL U NOT D po.n 06.100 
à CAT Art. 2%. — Le secrétaire général à l'aviation civile et rommerciala 
Tolal pour 161 CRAN A eue au « 199.391 est chargé de l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au 
Chap. 1320. — Indemnités de résidence : Journal officiel de la République française. 
Art, 4er. — Indemnités de résidence... RÉ UE = où 10: 
art. 2, — Indemnités variables de poste. Fait à Paris, le 20 avril 1951. 
S CABLE " Pour le ministre des travaux publics, des transports 
Total pour le chapitt DORE res di ……. 823.631 et du tourisme et pat délégation : 
vhs 19  ‘ nlé > eme L Fr ; # F ; 
Chap. 1490. — Supplément familial di traitement... 014.455 Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale, 
Chap. ‘020, — Personnel du service des ponts et R. LEMAIRE 


— Remboursement de frais 
— Frais de déplacements du personnel 
chaussées en servie dans la 


chaussées. 
Art. 1®, 
des ponts et 
inétropole 
Chap. 3070, — Personnel de la navigation intf 
Remboursement de frais: 
art. fer, — Indemnités permanentes....,........ 
Chap. 3080. — Conducleurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussées. — Rembhoursements 
de frais: 
Art. 4er, — Indemnités de 
ot MOOV rasta sente asss 111.124 
art. 2. — Indemnités pour déplacements 
exceptionnels 


‘r'eure.— 


bicyclette, vélomoteur 


330.743 


Total pour le chupitre 3080............ sa 
Chap. 3090. — Service des ponts et chaussées. 
Matériel et frais de fonctionnement: 
Art. fer, — Fonctionnement des bureaux...... EP 
Chap. 3300. — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
ralions ordinaires: 

Art. fer, — Entrelien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 18 juillet 
1919, art. 4) 

Chap. 3320. — Voies de navigation 
Entretien et réparations ordinaires: 

Art, {er — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 4949, art. 4)....... 

Chap. 33%. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations ordinaires: 

Art. 4er. — Entretien et rénaralions ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la Joi du 18 juillet 1949, art. 4)... 

Phares, balises et signaux divers. 
et réporations ordinaires... s.s.sessese 
— Prestations familiales. ............ cas 1.497. 
— Preslalions en espèces assurées par 
J'Etat au titre du régime de la sécurité sociale: 
Art. er, — Conducteurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussées. ........,......... 62 


intérieure. — 


479.365 


Chap. 5340. — 
Entretien 
Chap. 4000, 


Chap. 4030. 


.48 


Total pour les dépenses ordinaires. 11.711.623 F 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Uhap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — 
Reconstruction et reconstitution du maté- 
FM, SP RS Se ion $ 118.973 

Chap. 9M. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement.......,....... . 269.029 

Chap. 909. — Ports maritimes, — Équi- 
pement ...... Ssssoséesass 10.20.0000 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equi- 

DOMENT ss.sscsssse dasésstosässses, 09.000.000 

Chap. 9082, — Loi n° 48-172 du 21 mars 
1948. — Réparation des ouvrages de 
es contre les eaux des lieux 

nn nn nn nm nm tn 2.079.752 





Total pour les dépenses de recons- 


truction et d’équipement.........., 191,207,764 


206.075.371 F 





Total GONE... ssoosavocs coco 





++ 
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ne …. COOHOHNSÉNMÉNN 


fodification des conditions d'ouverture de l'aérodrome public 
de MonthéliardÆCourceiles (Doubs). 





Le ministre des travaux pubiics, 
Vu la loi du 31 mai 1924 
Vu l'arrêté du 6 février 


des transports et du tourisme, 
relative à la navigation aérienne; 
1947 relatif à l'ouverture des aérodromes 


publics et à l'agrément des aérodromes privés modifié par l'arrêté 
du 28 février 1948; 
Vu l'arrêté du 20 f£vrier 1950 relatif à l'ouverture à la circulation 


aérienne publique de l'aérodrome de Montbhé!iard-Courcelles (Doubs)f 
Vu l'avis du ministre de j'intérieur en date du 6 avril 1951, 


Arrête : 
Art. fer, — A dater de la publication du présent arrèté, 
sitions de l'arrêté au 29 février 1950 relatif à l'ouverture à 
lation aérienne publique de l'aérodrome public de 
celles (Doubs) sont modifiées comme suit: 

« Cet aérodrome, qui était ouvert avec restri 
réservé à tous les appareils légers et faisant 1] 


les dispo- 
la circu- 
Mont{béliard-Cour- 


tions comme étant 
‘objet de consignes 


particulières, est désormais inscrit sur la liste no 2 «a de l'arrêté du 
6 février 1947 comme élant ouvert à tous les appareils, avec les 
seules restrictions qu'il fait l’objet de consignes particulières € 


n'est pas doté en personnel de 
Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et 

est chargé de l’exéculion du présent arrêté, 

Journal officiel de la République française 


gardiennage. 


commerciala 
qui sera publié av 


Fait à Paris, le 20 avril 1951. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 


R. LEMAIRHE. 
D - — — —— 





Désignation du remplaçant par intérim du directeur 
du port autonome du Havre. 





Par arrêté du 2 mai 1951, M. Vasseur (Jacques), ingénieur de 
{re classe des, ponts et chaussées au Havre, à été désigné, pour 
remplacer, en €cas d'absence, le directeur du port autonome du 
Havre, dans les condilins prévues par l'article 16 du cécret du 


2% avril 1937. 
—— — — +98 +— 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 26 avril 1951, M. Cayla, ing énieur de {re classe des 
ponts et chaussées à Saint-Que ntin, est chargé, ne compter du 
fer juin 1951, de l'arrondissement de Lille du service e ordinaire des 
ponts et chaussées du dé ‘partement du Nord, en remplacement de 
M. Petit, appelé à d'autres fonctions. 


ah. de. 
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Par arrêté du 30 avril 1951, les candidats dont les noms suis 
Céclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux pu- 
blics de l’Ftat (ponts et chaussées), à Ja suite des concours ouverts 
en 19:9 et 1950 et ayant satisfait à leurs obligations mil 1 
été nominés ingénieurs adjoints des travaux pubiles de 
& classe (ponts et chaussées), et ont reçu les affectations ci 

M. Cotel (Jacques), Lozère, service ordinaire, en remplacement 
mérique de M. Crépon, appelé à un autre poste. 

M. Perrin (André), Jura, rvice ordinaire, en rem 
mérique de M. Cretin, retraité. 

M. Vila {Charles), service de Ja navigalion de la 
empl 1 vacant. 

M. Canoville (André), Manche, service ordinaire, subdivision de Per- 
rier, emploi vacant. 

M. Carrier-Guillomet (Pierre), Vosges, service ordinaire, en rempla- 
cement numérique de M. Olivier, en instance de détachement. 

M. Pauliac (Bernard), Tunisie, service des bases aériennes. 
Poumerol (Georges), Meuse, service ordinaire, emploi vacant. 
juzare Jean), Calvad 

Tellier (Marcel), direction des phares el halises, 
Defosse (Ernest), spécial de 
st, subdivision de Noyon, emploi vacant 


service wo! ire 


s-] 

Philippe (Ephrem), Orne, service 
. Bernard (Louis), Ille-et-Vilaine, service ordinaire, emp 
Roland), Nord, service 


ordinaire, empioi vaci 


Lescut 


, Loiret, service de la navigation, bureau de 
Montargis, empioi vacant, 
service spécial des autoroutes, à Lille, 
emploi vacant, 

M. Buffin (Raymond), Algérie, service des bases aériennes. 

M. Chabaud (Serge), Corse, service ordinaire, emploi vacant. 

M. Clavagnier (Jean-Paul), Haute-Marne, service ordinaire, subdi- 
vision de Fayl-Billot, emploi vacant. 

M. Pironneau (Lucien), Haute-Vienne, service ordinaire, subdi- 
vision de Châteauneuf-la-Forêt, emploi vacant, 

Les présentes nominations, qui auront effet du 1e mai 1%1, sont 
prononcées sous réserve de la production, par les intéressés, d’un 
certificat médical attestant, le cas échéant, qu'après avoir subi 
un double examen clinique et radioscopique, ils peuvent êlre consi- 
dérés comme indemnes de toute affection tuberculeuse (application 
de l'article 10 du décret n° 47-1456 du 5 août 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du statut général des 
fonctionnaires, en ce qui concerne l'accès aux emplois publics). 


Par arrêté du 2 mai 1951, M. Broc, ingénieur de 1re classe des 
ponts et chaussées, en service détaché auprès du gouvernement 
énéral de l'Algérie, est, à compter du 16 juin 1951, réintégré ans 
es cadres de l’administration des travaux publics et des trans- 
orts et affecté au service des ponts et chaussées du département 
e la Martinique. 


——— 0 à —— 


Par arrêté du 7 mai 1951, M. Fischer (Eugène), inspecteur général 
de 2e classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès 
Cu ministère des affaires étrangères pour occuper, auprès du gou- 
vernement vénézuélien, le poste de conseiller technique en matière 
portuaire, est maintenu dans la même position pour une durée d'un 
an à compter du 46 octobre 1950. 


ph} Qu 


Par arrêté du 7 mai 1%, M. Michy (Lucien), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 1re classe (ponts et chaussées), est 

lacé en service détaché auprès de la ville de Nevers, en vue 

‘occuper un emploi de directeur des services techniques. 

Cette disposition, qui aura eflet du {er avril 194, est prononcée 
pour une durée de cinq ans. 


+ © &———— 


Par arrêté du 7 mai 1%1, les ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) dont les noms 
suivent, en service détaché auprès du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, sont maintenus dans la même situation pour une 
nouvelle période de cinq ans, à cempter des dates respectives" ci- 
éprès, en vue d'occuper ks emplois suivants: 

M. Bastide (Gaston), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
Re classe (ponts et chaussées), ingénieur principal de fre classe, 
2 échelon, 1er janvier 14 


M, Philippon (Roger ics de l'Etat de 


, ingén'eur des travaux pub 
re classe (ponts et chaussées), ingénieur en chef, 2e échelon, 
der janvier 1951, 

M. Michy (Lucien), ingénieur adjoint de 


g s travaux publics de 
l'Etat de 1 c!: ponts et chaussées), ingénieur principal de 
Re classe, 3° échelon, 1 décembre 4950. 


— + @-$——— 





a 
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71 mai 1951, M. Labro (Gilbert), ingénieur des tra- 

l'Etat de classe except onneHe, 2 échelon (ponts 

chaussées), délaché auprès du syndicat des communes de la ban- 

ie de Pa pour les eaux, est maintenu dans la même situation 

ur cinq ans, à compler du 25 septembre 1950, pour exercer les 
nnctions d'ingénieur divisionnaire. 





Travaux publics de l'Etat, 
1951, est reportée du fer avril au 1er mai 1950 
arrêté interministériel du 2 juin 1950 portant 
\a13, auprès da port autonome de Strasbourg, 
ingénieur adjoint des travaux publics de 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 mai 1951 accordant à la Société Péchelbronn 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
résident du conseil des ministres, 

roposition du ministre de l'industrie et du commerce, 

titon en date du 17 seplembre 1919 présentée par M. Mar: 

ux, président-<directeur général de la Sociélé anonyme d'ex- 

ns minières Péchelbronn, ayant son siège social à Merkwiller- 

Bas-Rhin) et sa direction générale, 4 rue Léon-Jost, 

sollicitant l'octroi d'un perinis exclusil de recherches 

es liquides ou gazeux sur le territoire de certaines com- 

‘partement du Bas-Rhin ; 


voirs et autres documents produits à l’afpui d 


e 


uscrit par le pétlilionnaire le 28 février 1951 
concernant l'effort incier minimuin à consacrer à l'exécution des 
travaux de 

Va l'avis } 14 
département du Bas-Rhin; 
Vu le Journal ofjiciel du 8 décembre 1919 et les Dernières Nou 
velles du S décembre 1919; 
Vu les 


1 ' 


en date du ir décembre 1919 du préfet du 


; 
i 


+rvice des mines en date des 10 novem- 
Bas-Rhin en date du 13 juil- 


| véral des mines en date du 2 avril 4951; 
Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée et complétée par es lois du 27 juillet 1880, 23 juillet 1907, 
26 janvier 1928, 12 avril 1928, 1er décembre 1929, le décret-loi du 
91 mai 195, le décret-loi du 17 juin 1958 modifié rar la loi du 4 fé- 
vrier 1913; 
Vu le décret du 22 avril 4919 portant règlement d'administration 
publique pour l'octroi de permis exclusifs de recherches d’hydrocar- 


ures, 


Art. 497. — ]l est accordé à la Société anonyme d'exploitations 
minières Pécheïbronn dont le siège social est à Merkwilier-Péche!- 
bronn (Bas-Rhin), un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux valable pour une durée de cinq ans et portant 
sur le territoire des communes du département du Bas-Rhin dési- 
gnées ci-des-:ous: 

a) Arrondissement de Strasbourg-Campagne: Bernolsheïm, BietJen- 
heim, Brumath, Geudertheim, Gries, Krautwiller, Kurtzenhausen, 
Mommenheim, Rottelsheim, Waïltenheim-sur-Zorn, Weyersheirm, Win- 
gersheim ; 

b) Arrondissement de Haguenau: Auenheim, Balzendorf, Bisch 
willer. Dalihunden, Drusenheim, Forl-Louis, Forstfeld, Haguenau, 
Herrlisheim, Kaitenhouse, Kauffenheim, Leutenheim, Niederschaetf- 
faisheim, Neuhaeusel, Oberheffen-sur-Moder, Offendorf, Roeschwoog, 
Rohrwiller, Roppenheim., Rountzenheïm, Schirrhein, Schirrhoffen, 
Sessenheim, Soufflehenheim, Stlattmatlten, Wahlenheim, Weitbruch, 
Wittersheim ; 

c) Arrondissement de Wiscermbhourg: Allenstadt, Aschhach, Bein- 
heim, Birlenbach, Bremmelbach, Puhl, Cleebourg, Croettwillker, 
Eberbach-près-Seilz, Hatten, Hoffen, Hunspach, Ingelsheim, Kessel- 
dort, Kuhlendorf, Lauterbourg, L£iterswiller, Mothern, Munchhausen, 
Neewiller-près-Lauterbourg, Niederhetschdorf, Niederlauterbach, Nie- 
derroedern, Niederseehach, Oberlauterbach, Oberroedern, Obersee- 
bach, Riedseltz, Rittershioffen, Salmbach, Schaffhouse-rrès-Seltz, 
Scheibenhard, Schleithal, Schoenenbourg, Seltz, Siegen, Sleinseltz, 
Stundwiller, Trimbach, Wintzenbach, Wissembourg. 

Ce permis est limité conformément au plan annexé au présent 
décret. 

Au Sud: par une droite reliant le clocher de Waltenheim au clo- 
cher Sud de l'église catholique de Brumatch. 

Une droite reliant le clocher Sud de l'église catholique de Brumath 
au clocher d'Offendorf, el prolongée au delà de ce point jusqu'à son 


intersection avec la frontière franco-allemande. 
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A VEst: par la frontière franco-allemande, le long du cours du 
Rhin, depuis le point défini ci-dessus jusqu'à l'embouchure de la 
vielle-Lauler. 

Au Nord: par la frontière franco-allemande jusqu'à son intersection 
avi e le prolongement d'une droile joignant Ja borne de la conces- 
con de Cleebourg, « maison forestière de Scherhol » au clocher de 
ja Chapelle-Saint-Germain. 

A l'Ouest: par la droite ci-dessus définie entre la frontière franco- 
‘emande et la borne de concession de Clcebourg, « maison fores- 
re de Scherhol ». 

La digne formant la limite Est des concession de Cieebourg, de 


pe ah bronn, Haguenau et Hüttendorf et joignant entre elles les 
bornes ci-après dénommées: « Maison forestière de Scherhol », C-2, 
ps PA, P-5, P6, P-7 et H-10, H-11. H-12, H-13, H-14, H-15, H-16, 
H-17, 1-18, H-19, H-20, H-21, H-22, H-23, H-24, H-2%, H-26, H-27, HS, 


1-29. H-30, H-31, H-932, H-33, H-34, H-35, H-36, H-37, 1-38, H-39, 1-40, 
at, H-42, H-43, H-44, H-45, H-46, 11-47, H-48, 11-49, H-50, H-51, H-52, 
152 4, H-55, H-56, H-57, H-58, H-59, H-60, H-61, H-G, H-63, H-64, 
16, 1-66, H-67, H-68, H-69, H-70, H-71, H-72, H-33, Hu-16, Hu-11, 
Hiu-18, Hu-19. 

Une droite reliant la borne Hu-19 de la concession de Hüttendort 
au clocher de Waltenheln. 

Lesdites limites renferment une étendue superlicielle de 60.836 hec- 
tares 

rt. 2. — Le programme des travaux à exécuter par la Société 
pPéchelbronn sera soumis à J'ingénieur en chef des mines de Stras- 
bourg dans le délai de deux mois de la publication du présent décret 
pour là première période de douze mois conséculive à celle publh- 
cation, puis avant l'expiralion de chacune des périodes de douze 


mois pour les périodes suivantes. 


art. 3. — Les programmes successifs devront correspondre à des 
engagements de dépenses qui, comparés chaque année au coût de 
l'exécution à l’époque: considérée d’un forage de 2.000 mètres puis 
tolalisés devront atteindre pour la durée de validité du permis au 
moins le coût d'un forage et demi de 2.000 mètres estimé actuelle- 
ment dans des conditions normales d'exécution à 112,5 millions 
de francs. 

L'effort effectivement réalisé devra atteindre: 

Au bout de la première année: 25 p. 100; 

Au bout de la deuxième année: 50 p. 100; 

Au bout de la troisième année: 75 p. 10, 
de l'effort total ainsi défini. 

Art, 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officier 
de la République française et affiché par les soins du préfet et aux 
frais de la sociélé titulaire du permis dans chacune des communes 
sur lesquelles porte ledit permis, 

Fait à Paris, le 7 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





Décret du 7 mai 1951 déclarant d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à exécuter dans les départements de la Seine-trférieure et 
de l'Eure en vue de la construction d'un pipe-line allant de la 
Basse Seine à la région parisienne. 


Par décret en date du 7 mai 1%1, sont déclarés d'utilité publique 
el urgents les travaux à exécuter, en vue de la construction d’un 
pipe-lne allant de la Basse-Seine à la région parisienne, sur le 
trriloire des communes ci-après désignées des départements de la 
Seinc-Inférieure et de l'Eure: 


Le Havre, Gonfreville, Rogerville, Oudalle, Sandouville, Saint-Vigor- 
d'Ymonville, la Cerlangue, Tancarville, Saint-Jean-de-Folleville, Lille- 
bonne, Notre-Dame-de-Gravenchon, Petitville, Saint-Mauriced’Etelan, 
Aizier, Vatteville, la Haye-Aubrec, la Haye-de-Routot, Hauville, Bou- 
quelot, Honguermare-Guenouville, Bosgouet, Ja Trinité-de-Thouber- 
Ville, Caumont, la Bouille, Moulineaux, Grand-Couronne, Petit-Cou- 
Tunne, Saint-Pierre-du-Rouvray, Oissel, Tourville, Belbeuf, Gouy, 
Saiut-Aubin-Ceïioville, Boos, Quedreville, la Neuville-Champ-d'Oisel, 
Romilly-sur-Andelle, Pont-Saint-Pierre, Douvüle-sur-Andelle, Rade- 
0n!, Grainville, Gaillarbnis-Cressenville, Bacqueville, Ecouis, Corny, 
30issemont, Suzay, Hacqieville, Sainte-Marie-de-Vatmesnil, Viliers- 
en-Vexin, les Thilliers-en-Vexin, Veslÿ, Authevernes, Guerny. 


La Société des transports pétroliers ar pipe-line est autorisée à 
procéder, dans les conditions prévues par la loi du 2 août 1949 rela- 
tive à la construction d’un pipeline entre la Basse-Seine et la 
. F0 parisienne, le règlement d'administration p ‘blique du 8 juillet 
A Le pour son application et le décret du 30 octobre 1935 relatit 
AE et à l'occupation temporaire des terrains néces- 
ee aux fravaux militaires, à l'acquisition des immeubles et des 
S'Tviludes de passage, conformément aux plans et états parcellaires 
qui demeureront annexés. 





+ce- 





Décret n° 51-508 portant règlement général sur l'exploitation 
des mines de combustibles minéraux solides, 


Rectificalif au Journal o/Jiciel du 6 mai 1951, pages 16% et sui- 
vanles: 
Arlicle 9, paragraphe 1er, au lieu de: « Leur nombre d'un au 


moins », lire: « Leur nombre est d'un au moins 


Article 10, paragraphe 3, au lieu de: « sous la garantie d'un 


serrure », lire: « sous Ja garantie d'une serrure ». 

rtinl , w « } alinfn ? due :1 N r 7 

Article 14, paragrapie ? jer alinéa, au lieu de: « ils comportent 
en outre que des limileurs », lit jis comportent en outre des 
limileurs ». 

Arlicle 25, paragrapne }, dernier alin à, au lHicu de : « 39.000 volls », 
lire « 12 (KW) volt 
ire: « 9. U VOILS » 

; s 

Article 27, paragraphe fer, au lieu de: « s par le moyen de 

limilateurs de tension », lire: « soit par le moyen de limiteurs de 


retirer] DE Ars 
Article 28, paragraphe 


pas 100 mètres », lire: 


Arlicle 29, paragraphe 2, au lieu de: « La résiliation de cette 
dernière prescriplion pe être assurée soit automatiquement au 
moyen d'un limilateur de tension », lire: « La réalisation de cette 
dernière prescriplion peut êlre assurée soit automatiqement à 
moyen d’un limileur ». 

Article 33, paragraphe 2, in fine, au lieu de: « pa rdeux jsola 


teus », lire: « par deux ji<olalteurs 


2, au lieu de: « à intervalles n’excèden! 
« à intervalles n'excédant pas 100 mètres » 
) 

t 


Arlicle 45, paragraphe fer, alinéa d, au lieu de: « l’évacualion 
continue :e3 gaz dégagés », lire: lévacualion continue des gaz 
dégagés »; paragraphe 2, au lieu dé prescriplions des alinéas a 


el d'», lire: « prescriplions des alinéas ç et d ». 


Article 53, paragraphe 4, au lieu de: « Le bon état. est férifñié », 
lire: « Le bon étal.… est vérifié ». 
Article 77, 1er alinéa, au lieu de: « est obligatoire si le suffat », 


lire: « est obligatoire si le cuffat 

Article 81, paragraphe 3, 2e alinéa, au lieu de: « les wagons 
ont élé accrochés au câle », lire: « les wagons ont élé accnm'hes 
au câble ». 

Article 81, 2e alinéa, au lieu de: « poste de freineur », ire: 
» posle du freineur ». 
Article 103, 2°, au lieu de: « 
Arlicie 107, 5°, au lieu de: « Ja charge totaie, poids mort, com- 
pris », lire: « Ja charge totale, poids mort compris »; 40°, au 
lieu de: « Pour les câbles Koëeps », lire: « Pour les câbles Koepe ». 
Article 118, paragraphe 4er, 3°, au lieu de: « six mois ou plus », 
lire: « six mois au plus » 

Arlicle 135, paragraphe 1er, in fine, au lieu de: 
lire: « état des terrains ». 

Arlicle 13%6, paragraphe 1‘, au Jieu de: « allées d'aballage » 
lire: « allées d’'abalage ». 


un limilaleur », lire: « un limiteur s. 


las rrs 
u état des lerranis ’, 


Arlicle 159, paragraphe 3, au lieu de: « agents de la surveillarce 
du fonds », lire: « agents de la surveiliance du fond ». 

Article 186, {er alinéa, au lieu de: « aux perscriptions des arti- 
cles 169 et 170 (8 1er) », lire: « aux prescriptions des articies 169 
et 170 (8 1er) ». 

Article 187, au Jieu de: « Lorsque l'’aballage » 
l'abatage ». 

Arlicie 206, paragraphe 2, au jieu de: « dont un tamis vient de 
rougir », lire: « dont un tamis vient à rougir ». 

Arlicle 224, paragraphe er, in fine, au lieu de: « les uns et 
les autres sont fournis », lire : « les uns ou les auires sont fournis 


, lire: « Lorsque 


Article 255, paragraphe 2, au lieu de: « lorsqu'un léte motrice » 
lire: « Jorsqu'une léête motrice 

Article 271, Es >, au lieu de: 
phes 2 et de l’article 308 », lire: 
et 3 de l'article 308 ». 

Article 308, paragraphe 3, dernière ligne, au Jieu de: « conformité 
de l'appareil en service du type », lire: « conformité de l'appareil 
en service au type 

Article 311, paragraphe 1er, dernière ligne, au lieu de: « seul 
arlicle 303 au lieu de l’un des articles », lire: « seul article 303 
ou de l’un des articles ». 

Article 318, paragraphe 1er, au lieu de: e Toute mine doit étre 
pourvue à chaque étape », lire: « Toute mine doit être pourvue 
à chaque étage ». 


« prévues par les paragra- 
« prévues par les } 
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Décret autorisant l'amodiation partielle de la concession des mines 
de fer de Bouligny et sa réunion à celle de Joudreville (Meurthe. 
et-Moselle et Meuse). 





Reclificatif au Journal ofJicicl du 24 avril 1951: page AM, 
æ colonne, article 1, su5primer la quatrième ligne; article 4, 
&e ligne, après: « signature », ajouter: « soci-le ». 


—_—_——— 2 © D  — — 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


{ au Journal officiel du 19 avril 1951: page 3929, G8e ligne, 
Hi à Kembs-Boltmingen », lire: 
kembs-Botitmingen », 


-—--— +0 —— 


Valeur de j'index gazier correspondant aux conditions économiques 
du premier trimestre 1951. 


l'inde iZier 
r trimesire 19 


17, est égal 


rrespondant aux conditions écono- 

1, constatée par le conseil supérieur 

à 113,5 

lex est applicable à partir du 1er mai 1951. 
orrespond aux conditions économiques du 


{ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 mai 1951 portant répartition des sommes attachées aux 
parts bénéficiaires reinises à l'Etat par la Banque de Madagascar, 


ident du conseil des munistres, 

rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

récle 8 de ‘a loi du 22 décembre 1925 portant créalion d’une 
ie à Madagasear ; 
a délibéralion de la commission permanente de l'assemblée 
eutalive de Madagascar en sa séance du 23 février 1951; 
l'avis du haut commissaire de la République française, gouver- 
général de Madagasear; 
‘avis de l'administrateur supérieur des Comores, 


Art, fer, — La somme de 8.787.000 F M. représentant je montant 
net des revenus atlachés aux 3009 parts bénéficiaires remises à 
l'Etat par la Banque de Madagascar au titre de l'exercice 1949, sera 
répartie ComIne suit: 

1° 5 p. 100 pour le terriloire des Comores à affecter à la création 
d'une caisse centrale de crédit agricole, en voie de création: 
439.250 F. M 

20 95 p. 100 pour !e lerriloire de Madagascar, à affecter: 

a) 2 millions de F. M. pour l'office des habitalions économiques; 

Uü) 6.347.690 F. M. pour œuvres d'assistance et d'intérêt social 
(orphelinats, léproseries, caisse d'assistance aux colons, Croix-Rouge) : 
8.341760 F. M, 

Art. ? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 7 mai 1961, 

HENRI QUEUILLE., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 
— — — à 9 + 





Décret du 7 mai 1951 portant désignation des magistrats chargés de 
présider le tribunal militaire permanent de Dakar ou appelés à y 
siéger comme juges civils pour le semestre du 1° avril 1951 au 
17 octobre 1951. 


Par décret en date du 7 mai 195 pris sur la présentalion du 
conseil supérieur de Ja magistrature: 


Sont désignés, pour la période allant du {er avril 1951 au 1e octo- 
bre 1951, pour présiter le tribunal mililaire permanent de Dakar : 


a) Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels 
ou assimilés. 
Président titulaire. 
M. Delournel, vice-président de la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 
MM. Cima et Puig, conseillers à la cour d'appel, 
b) Pour le jugement de tous militaires d’un grade inférieur 
ou assimilés. 
Président titulaire. 
M. Rau, conseiller à la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 
M. Poli, conseiller à la cour d'appel. 
AL Arrichi, conseiller par intérim à ja cour d'appel, 





Sont désignés pour la même période comme juges civils au tri. 
bunal militaire permanent de Dakar, devant connaitre du jugement 
des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat, mettant 
en cause, soit avec des militaires, soit séparément, des personnes 
étrangères aux armées. 4 

Juges titulaires. 

M. Brosse, conseiller par intérim à la cour d'appel. 

M. Rousselot, juge au tribunal de première instance de Dakar. 
Juges suppléants. 

MM. Bilbao et Petre, conseillers par intérim à la cour d'appel, 
—0-® &———— 





Décret du 7 mai 1951 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 mai 1951, pris sur la présentation du 
conseil supérieur de la magistralure: 

M. Vergoz, juge au tribunal de 3° classe de Fianarantsoa, est 
nommé juge au tribunal de 2% classe de Tarmatave, en remplace- 
ment de M. Silvie, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Cordier, juge de paix à compélence élendue de Bangassou. est 
nommé, sur sa demande, à grade égal, juge au tribunal de 3% classe 
de Fianarantsoa, en remplacement de M. Vergoz, appelé à d’autres 
fonctions. 

a — — D © © ———————— 


Décret du 7 mai 1951 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 mai 1951, pris sur la présentation du 
conseil de la magistrature, MM. Ourgaud (Henri), attaché de par- 
quet du procureur de la République près le tribunal supérieur d'ap- 
pel de la Nouvelle-Calédonie, et Battistelli, avocat stagiaire, sont 
nommés juges suppléants dans le ressort de la cour d’appel de 
l'Afrique occidentale française (postes vacants). 


—+ @ &- 





Décret du 7 mai 1951 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 mai 1%41, pris sur la présentation du 
conseil supérieur de la magistrature: 


M. Faucihon (Daniel) est nommé juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel de Madagascar (poste vacant). 

MM, Michelin (Patrice), atlaché au parquet du procureur général 
près la cour d'appel de l'Afrique occidentale française; Leguillou 
(François), contrôieur des douanes de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, et Gueye (Amadou), greffier de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, sont nommés juges suppléants dans le ressort de la cour 
d'appel! de l'Afrique occiéentale française (postes vacants). 

M. Haenel (Jean) est nommé juge de paix à compétence étendue 
de 3° classe de Mouila (poste vacant). 

M. Laut {Georges) est nommé juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française (pos'e vacant). 

MM. Pelit de La Rhodière (Albert), de Lavau (Gustave), gret. 
fiers de l'Afrique occidentale française, et M. Evariste (Gaslon) 
sont nommés juges supp'éants dans le ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française (postes vacants), 

Est rapporté le décret du 26 décembre 1950 en ce qui concerne 
la nomination de M. Hecquard en qualité de juge suppléant en 
Afrique occidentale française, sur la demande de l'intéressé. 


—@ ® + 





Décret du 7 mai 1951 admettant un administrateur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services. 


Par décret en date du 7 mai 1951, M. Dumont (Edouard-Louis- 
Joseph), adininistrateur de {re classe des colonies, est admis à faire 
valoir ses droits à une rpg de relraile pour ancienneté de ser- 
vices, pour compter du 44 mai 1951. 


6h. Sd 





Décret du 7 mai 1951 portant révocation d'un administrateur 
de 1° classe des colonies, 


Par décret en date du 7 mai 1954, M. Jacquemin-Verguet (Aimé), 
_-.-Ôssae de {re classe des colonies, est révoqué de ses font 
ions. 

o 4 décision ultérieure slatuera sur les droits à pension de l'inté 
ressé. 





++ 











né}, 
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mise en position de mission à l'étranger d’un ingénieur principal 
ps mines et d'un géoiogue assistant contractuel du Cameroun. 


lé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
avril 14951, MM. Callot (François), ingénieur principal de 
es mines des colonies, chef du service des mines du 

et Koch (Pierre), géologie assistant contractuel du 
‘ont été placés dans la posilion de mission en Nigéria, du 
au 23 février 1951, pour participer en qualité d’'observa- 
nférence des services géologiques des territoires bri 





es de l'Ouest africain, visiler les mines d'étain du plateau 
j et prendre contact avec le service géologique du Nigéria, 
Uu i 
_- D DE —— — 
Céologues. 
4 du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
95 {Uo : 

\ Hrroé (Georges), géologue de 2e classe des colonies, précédem- 
me dans la position de disponibilité, a été réintégré dans le 
ca ral des géolngues des colonies pour compter du 1° jan- 
Vit A] 


cé sans solde pour affaires personnelles, d’une durée de 
cix mois, a été accordé, à compter du 1e janvier 1951, à M. Bergé, 
———— tt 0 & ———— 


re tn 


Mines. 
Par orrélé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
97 avril 1951, M. Callot (François), ingénieur principal de 2 classe 





des mines des colonies, chef du service des mines du Cameroun, à 
ét “ dans la position de mission, pour compter du 4 mars 1951 
et wendant une durée maximum de deux mois, en vue de se rendre 
au U. <. A. pour prendre part à une mission de productivité (métaux 
non ferreux 

—— ——6-8 +- 





Travaux publics. 
(6 du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
97, avril 1951, M. Lesage (Pierre), ingénieur de 4% classe des travaux 


pui de l'Etat, placé, à compter du {er avril 1951, dans la position 
de r\ détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
a été, pour compter de la même date, classé dans le cadre général 
des travaux publics des colonies au grade d’ingénieur de 3° classe, 
en conservant une ancienneté civile de deux ans et trois mois. 
DÉUMEESRS. À d ONDES 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
9% avril 1%51, M. Lantenois, ingénieur général des travaux publics 


d colonies, directeur général des travaux publics de l'Afrique 
occidentale française, a été placé dans la position de mission en 
Gold-Coast, du 3 au 8 mars 1991, pour assister en qualité de conseiller 
technique à la réunion du comité mixte franco-britannique. 


—- 20e - 


Par êté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
2% avril 191, M. Crepin (Marcel), ingénieur principal de 3e classe 
échelon) des travaux publics des colonies, précédemment en 
service détaché auprès du ministère des travaux publics, des trans- 
ports e{ du tourisme, a été réintégré dans le cadre général des tra- 
vaux publics des colonies à compter du 11 avril 1951. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-526 du 5 mai 1951 modifiant le décret du 
29 décembre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
salion de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 


_ assurances sociales applicable aux assurés des professions 
0n agricoles: 
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Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1943 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945, et notamment jes artic 4 et 97; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Art. ME, L'article 34 du décret du 29 décembre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'applicalion de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Art. 34. — En vue de la détermination du montant de 
l'indemnité journalière, l'assuré doit présenter à la caisse une 
attestation établie par l'employeur ou les employeurs successifs, 
conforme au modele fixé par arrêté du ministre de travail et 
de la sécurité sociale, et se rapporiant aux payes effectuées 
pendant les périodes de référence définies lessus. Cette altes- 
tation, à l'appui de laquelle sont présentées, le cas échéant, les 
pièces prévues à l’article 44 a du livre EF du 1 travail, 
doit comporter notamiment: 

« 1° Les indications figurant sur les pièces prévues à l’arti- 


t L 

cie 44 a ci-dessus, en précisant la période et le nombre de jour- 
nées et d'heures de travail auxquelles s’appliquent Ja ou les 
payes, le montant et la date de celles , ainsi que le montant 
de la retenue effectuée au titre des assurances sociales; 

« 2° Le numéro sous lequel l'employeur effectue le versement 
des cotisations de sécurité sociale d 
qu'il emploie ; 

« 3° Le nom et l'adresse de l'organisme auquel l'employeur 


verse ces cotisations ». 


! r 17 ln ina ‘1e 
ues pour ICS iravaiseurs 


Art. 2. — L'article 97 du décret du 29 décembre 1945 
fié comme suit: 


modi- 


« Art. 97. — $S 1% - La détermination du droit aux pnresta- 


tions en appliclation des dispositions des articles 79 et 80 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, est effectuée sur le vu de 
l'attestation prévue à l’article 34 du présent décret. 

« Toutefois, en ce qui concerne les prestations en nature, 
l'attestation ci-dessus visée pourra être remplacée par les 


} À 


pièces prévues à l’article 4% a du livre {# du code du travail, à 


condition que ces pièces portent la mention du numéro sous 
lequel lemployeur effectue le versement des cotisations de 
sécurité sociale dues pour les travailleurs qu'il emploie, ainsi 
que du nom et de l’adresse de l'organisme auquel l'emn'oveur 
verse ces cotisalions. | | 

8 2. — Pour jes assurés dont les con li 1; habitue.les de 


travail ne permettent pas ja product on de pieces pre sant la 
durée du travail, un arrêté du ministre du travail et 

rité sociale fixe, pour j’application de l’ordont 
19 octobre 1945, après consultation des organisations profession- 
nelles intéressées, l’équivalence en heures de trar lu mon- 
tant des cotisations versées ». 

Art, 3, — Le ministre du travail et de la sécurit jale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





— 06 @- 


Autorisation d'acceptation d'un don. 


Par arrêté en date du 23 avril 1951, la caisse d'allocations famis 
liaies de la Haute-Vienne, neo 87-1, est autorisée à accepter Je don 
d'un immeuble, sis 15, boulevard Gambetta, à Saint-Junien (Haute- 
Vienne), que lui a proposé le Centre social familial du Limousin. 


—@ @ &--—- - 





Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrêté Gu ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
du 2 mai 1%1 ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: La Prévoyante, n° 30-638, à Saint-Paul-les-Fonts. 
8-8 &—— -—— — 
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Administration centrale. 


1951, M. Legre (Georges), adminis- 
‘administration centra'e, est détaché 
je la sécurité sociale de Paris en 
catégorie, fre classe, pour une 

{ janvier 1951. 
*s droits à l’ivance- 
le du ministère du 
le traitement afférent 
arps des administrateurs civils les 





Administration générale. 


mai 1951, M. Jonon (Pierre), contrôleur 
asse de la sécurité sociale (traitement annuel global. 
t détaché auprès du ministère Gu ravitaillement en qua- 
‘ de mission (traitement annuel global: 188.756 F) pour 
inq ans à compler du fer janvier 1945, dans les con- 

30) de la loi du 19 octobre 1916. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du Borde- 
reau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis dans 
divers départements 

la reconstruction et de l'urbanisme en 

prix du Bordereau génerai de prix forfai- 

latif aux immeubles bâtis sont, pour l'ensemble du départe- 

ment de l'Ariège, affectés du coefficient 10,40 établi pour le mois 


pie ‘of 
d'août 19950, 
graphiques annexés à l'arrêté du 10 novembre 


—_— +9 — 


nistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
M1, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour l’ensemble du départe- 
ment du Puy-de-Dôme, affectés du cocfficient 11,00 établi pour le 
mois d'août 1950 
Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 28 décembre 
49:58 restent inchangés. 


€ 8 2 ——— 


Par arrêié du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 avril 191, les prix du Bordereau géneral de prix forfai- 
taires relatif aux immeubies bâtis sont, pour l'ensemble du départe- 
ment de l'Isère, atffectés du coefficient 11,80 établi pour le mois de 
septembre 1950. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 septembre 
149:9 restent inchangés. 


— —-200——— 


du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 

avril 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 

üif aux immeubles bâtis sont, pour l'ensemble du départe- 

Lozère, affect£s du coefficient 11,60.6tubli pour le mois de 

‘ptembre 194%, 


es coellic en!s 


ographiques annexés à l'arrêté du 5 octobre 1950 
——— 68e —— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 avril 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux imineubles bâtis sont, pour l’ensemble du départe- 
ment du Lo'ret, affectés du coefficient 12,10 établi pour le mois d’oc- 
tobre 1950 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 2% juin 1948 


restent h 
8 $————— 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 avril 1#51, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour l'ensemble du départe- 
ment d'ilie-et-Vilaine, affectés du coefficient 12,10 établi pour le 
mois de rovembre 1950. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 9 avril 1949 


restent bangés. 
8 &— 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du ?1 avril 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour l’ensemble du départe- 
ment des Deux-Sèvres, affectés du coefficient 11,30 établi pour le mois 
de novembre 195, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 21 septembr 
49:83 restent inchangés 


inges, 


6é68— -— 





Par arrêlé du minisire de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 avril 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai. 
taires relatf aux immeub'es hAlis sont affectés des coefficients c: 
après, pour l’ensemble des déparlements suivants: ii 

Charente: 11,20 établi pour le mois de novembre 1950. 

Vienne: 11,70 établi pour le mois de novembre 1950, 

4 © O————  —  - — — 


Sociétés coopératives d'habiiations à loyer modéré. 


Par arrêtés du ministre de :a reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 7 mai 1951, ont élé approuvés, en Ce qui concerne 4 
légisialion sur {2e habitations à Wyer 1nodéré, les statuts des socistés 
coopéralives d'habitations à lover modéré suivantes: 

été coopérative d'habitations à loyer modéré La Maison fami 
liaig lorraine, 106, Grande-Rue, à Nancy. 

Société coopérative d'habilalions à loyer modéré des Côtes-du. 
Nord, mairie de Guingamp, Guingamp. 

Société coopérative d'habitalions à layer modéré du Puy-de-Dôme, 
17, rue Bandoux, à Clermont-Ferrani. 

———————_— + 0 à — _ 


Déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la réalisation des pro. 
jets de reconstruction et d'amenagement de diverses communes, 


Par arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et de l'urba 
nisime et du ministre du budget, pris en application de l’article 40 
de la loi validée des 11 octobre 1910, 12 juiilet 1941, relative à la 
reconstruction des immeubles totalement ou partiellement détruils 
par actes de guerre, sont déclarées urgentes, parmi les opérations 
prévues aux projets de reconstruction et d'aménagement des com- 
munes énumérées ci-après, celles faisant l’objet de l'application de 
l'article 40 de la loi validée des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, 
modifiée notamment par l'ordonnance du 8 septembre 1945. 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) (arrêté du 23 janvier 1951). 
Gavrus (Calvados) (arrêté du 23 janvier 1951). 

Le Hommet-d’Arthenay (Manche) (arrêté du 23 janvier 191), 
Pont-Authou (Eure) (arrêté du 23 janvier 1951), ‘ 
Saint-Ouen (Seine) (arrêté du 23 janvier 195%), 
Brest (Finistère (arrêté du 27 février 1%1). 
Lihons (Somme) (arrêté du 21 avril 1951). 
Saint-Sylvain (Calvados) (arrêté du 21 avril 1951). 

8-0 -8———— 


Par arrêlé concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget en date du 26 février 191, pris en 
application de l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 1940, 12 juil- 
let 1911 relalive à la reconstruction des immeubles d'habitation tota- 
jement ou partiellement détruits par actes de guerre, sont déclarées 
urgentes, parmi les opérations prévus aux projets de reconstruction 
et d'aménagement des communes énumérées ci-après, celles faisant 
l’objet de l'application de l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 
1940, 12 juillet 1941, modifiée notamment par l'ordonnance du 6 sep- 
tembre 1915: 

Demouville, Frenouviile, 

Vire (Calvados). 
Condamine-Cha!elard (Basses-Alpes). 

La Rochelle {Charente-Maritime), 
Ploemeur (Morbihan). 
Breidenbach, Creutzwald-la-Croix, Rodemack, Rouhling, Saint-Louis, 

Vic-sur-Seille (Moselle). 

Outreau (Pas-de-Calais). 

Boofzheim, Lichtenberg, Rossfeld, Soultz-sur-Foretz (Bas-Rhin). 
La Roche-Guyon, Le Perq, Nucourt (Seine-et-Oise). 

Bailleul (Somme), 

Saou (Drôme), 


Ouistreham-Riva-BeUa, Vierville-sur-Mer, 





++ 


Inspection générale, 


Rectificatif au Journal officiel du 1+ mai 1951, page 4512, tableau, 
1re colonne, 14° ligne, au lieu de: « 3 mois, 3 mois », lire: « 3 ans, 
3 mois », 


int oem rene mme meer] 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 mai 1951 portant suppression du bureau de bienfaisance 
de Lachau (Drôme). 


Par décret en date du 7 mai 1951, est supprimé le bureau dé 
bienfaisance de Lachau (Drôme). 


— 4-0 @———— 


—— 








1, 




















jo Mai 1951 





—— 


Autorisation de retruütement de personnel, 





1 ministre du travail et de la séurité sociale, le ministre de la 
: publique et de la population et le ministre du budget, 
; rticle 2 de la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant réforme de 

\ ice 2 du paragraphe « À » du décret no 48-1600 du 13 octo- 
I jo4s, relatif au recrutement du personnel non titulaire, 

{er — Le directeur de l'institut naïonal d'hyg'ène est auto 
r | application des dism ms de l'article 2 du décret d 
* bre 1948, à mbier la vacance d’un poste de collaborate 
le deuxième catégorie par promotion de grade parmi les 

8 de bureau de l'institut national d'hygiène 


), Le directeur de l'institut natical d'hygiène est autorisé 
à er deux auxiliaires de bureau pour une durée limilée à une 
au maximum. 


— En vue de -sauvegarder les droits des agents licenciés 

â rvices publics pour mesure de compression budgétaire, il 
\ être pourvu aux emplois susvisés à l’article 2 par voie de 

nt direct qu'avec l'accord du centre d'or entation et de 

" Le directeur de l'institut national d'hygiène et le direc- 


e Lila \ lai 
entre de réemploi sont chargés, chacun en ce qui le con- 
e, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publ'é au Journal 
ofliciel de Ja République française. 








à Paris, le 4er mai 1951. 
Pour le ministre de Ja santé publique et de la populatior 
1 L 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 
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Jugements définitifs d'absence. 


Par jugement en date du 20 juin 1950, le tribunal de première 
instance de Die a déclaré l'absence de Joseph-Alexandre Aubert, 
cultivateur, né aux Moreaux, commune du Chaffal, arrondissement 
de Valence (Drôme), le 9 mai 1885, fils de Jean et de Mélanie Arbon, 
épor x de Marie-Mélanie Grimaud, domicilié à Suze-sur-Crest 
(Drôme), disparu dans le courant de l’année 1906. 

Par jugement en date du 27 septembre 1950, le tribunal de pre- 
mière instance de Lille a déclaré l'absence de Joseph Denis, né à 
Quentin le 26 octobre 1887, fils d’Hector-Abel et de Marie- 
Fiore Valin, son épouse, époux d'Adèle-Julia Daix, domicilié à 
Tourcoing, 111, rue du Chêne-Houplines, disparu de son domicile 
depuis le 6 juillet 1941. 


Par jugement en date du 14 novembre 1950, le tribunal de pre- 
mière instance de Condom a déclaré l’absence de Jean-Jules Messé- 
gué, né le 11 juin 1880 à la Sauvetat (Gers), domicilié à Lagardère 
Gers), disparu les 21 ou 22 juillet 1944. 





jugement en date du 10 janvier 1951, le tribunal de première 
nslance de Strasbourg a déclaré j’absence de Frédéric Hellmann, 
né le 5 septembre 1915 à Veraye, commune de Planches-Montreux 
(Suisse), fs d’Auguste Hellmann et de Marie-Anne Auen, domi- 
Cilié à Strasbourg-Neudorf, route de Colmar, incorporé dans l’armée 
alemande et disparu le 30 juin 1944, 


ar jugement en date du 10 janvier 1951, le tribunal de première 
Instance de Strasbourg a déclaré l'absence de Nicolas Fricke, né le 
2 octobre 1914 à Liège (Belgique), fils d'Elisabeth Schonhofen, épouse 
Fricke, domicilié à Offendorf, demeurant à Offendorf, incorporé dans 
l'armée allemande, fait prisonnier par les troupes russes en rnars 
1945 et a serait décédé à l'hôpital de Borissow (U, R, S. S.) le 
Gi { UE RS 


l 


jugement en date du 24 janvier 1951, le tribunal de première 


Instance de Brest a déclaré l'absence de Louis-Octave Ropars, né 
a Bre st-Lambézellec le 16 février 1887. fils de Jean-Guillaume-Octave 
el de Marie-Anne Paul, son épouse, époux séparé de biens d'Amélie 
Don 1, domicilié à Brest-Lambhézellec, 121, rue Ro! pierre, disparu 


et Marie, 


' . * … » . 
EPUIS le mois d'août-1926, 


Var jugernent en date du 3 avril 1934, le tribunal d reynière 
, 1 sic; 


Î ue 1 
tar ñ * : , 5 ee l 
Instance de Sarreguemines a déclaré l'absence de Pierre Hacken- 


erger, né le 29 juillet 1890 à Reimsbach (Allemagne). fils de Pierre 
1$ , née Pilzius, époux de Guillaumette Stark, mineur retraité, 
MCE à Cocheren (Moselle), disparu le 3 septembre 19,4 au 


conrentration d'Oranienburg-Sachsenhausen, 











ee enener nn _ memes o 


Par j nent en date du 12 avril 1951, le tri! ] nière 
Î Draguignan a déclaré l'absence de B: À onas- 
I Il é le 31 août 1890 à Li!tle B k Bu \Angie- 
Î n Î e Ja M ] ] a 





Ï j d 19 vril 4951. 1 tri} 1 de ! ruière 
inst e de \ i l'ab ice di 

Is > ] ] ter f r 1902, fils 
de M { \ | domicilié & 
Ir S Leger N ‘ S l 1 le 
17 ] 

\ L< | | lé bre 
192 M K Le jue, 
domici y A 1S! J } int août 
ju ‘ 

Voi h-A pachy (1 {1 juil- 
let 1421 fils 1 Al t ae Maria kK 1SOV à at ] ionalité 
tchéc 4 \ é à Anzin (À 1S4, Ji Jaurès, 
di Î ( « 

Gui WW: N li t VC l t ] 

4906, é] X i \\ | 
à Va je ! \ ( 
ac! 10, 

I er | | ] 1904 use 
de Gabriel N Valen- 
Ccieni Nord | | A I { en 
déportal 

SZmM \ ] | 11 f é 1902 
époux de } ! I e cilié 
à | \ I i 
Pi Le. - j si Mass ini 112, en 

Fa Laja Kuperi née Ï \0w (P ) mai 1897, de 
nationalité pol t ) LI Wa) veld mn e à 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMELEE NATIONALE 


ANNÉE {ol 





Prése) ‘à. 1 : | 
MM. Castera, De ss. D nv, } 
Lalle, Marlineau, Mo 
MM. Sigrist, Thibault, x 

Ercusés. — MM. Fi | € Fr JR C Ve 


oourbet. 
Suppléant 
(de M. Blocqua 

(de M. Thora 


Commission de l'éducation nationale. 


Sea l I 

Présents. - MM Airoldi. ( \Mn ( KN ph r 

kb , 11, La) \ À | ine 
Mlle Dienesch, MM. Far ; cie) 
seine-Inférieur M. H Jeu \ M. Marin 
(Louis), Mai Mas: \ eneau 
MM. S à | Ê 
Suppléant IM. 1 j ! Rou- 
tai a Ilam le M ( j 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


l'résents. MM. B t, Pou . (Je , Cordon 
nier, Mme Douteau, MM. Ma pu Girondé Gallet, Lacaze 
ilenri), Mazuez ] ( \! Mn Po (°! uis 
R a, Mle Weber, - ps 
Frcust M. Barbi M ] | MM. Frédet, Olmi Roclore 


Suppléants. - MM. Met o le M. Bouxom 
M. Doutrellot), Mme Degrond (de M. Reeh 
M. KRegaudic), Mirifoz ide M. Roursier). 


, Bèche (de 
» MM. Allonneau (de 
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Commission des finances. 

134. 

Barangé (Charles), Courant, 
Grésa (Jacques), Guesdon, 

Martine, Petit (Guy), Truffaut 

‘ur (de M. Marcel David), M. Thuillier 


jre mercredi 9 mai 


Présen!s MM. 
Denais (Joseph), Dupuy 
(Emile), Jean-Moreau, 

Suppleant: Mme 
(de M. Tourtaud), 

Assistait, en outre, 


séance du 
Dagain, 
Hugues 


à la Séance. — M. Verneyras 


1954. 

Blocquaux, Charlot 
Courant, Dagain, 
Grésa (Jacques), 
(Pierre), Tinguy 


mer redi 9 vidi 


(Charles), Billat, 
Coste-Flore! Paul), 

Mare Gozard (Gilles), 
Lamps, Marline, Meunier 


Présents. — 
(Jean), Chevallie: Pierr 
Denais (Juseph), Dupuy 
Guesdon, Huzues (Em 
(de), Truffaut. 
Ercusé. M. Aubry. 
Suppléants. — MM, Cris! 
M. Simonue!l 
ASsisltait, 


brv 


id), Yves (de 


Fagon 


en outre, à la séance, — Mme Reyraud. 


Commission de l'intérieur. 


1054. 

Robert} (Seine-etOise), 
‘ilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Coste- 
Garonne), Cristofol, Djemad, Dreyfus-Schmidt, 
Guyomard, Lepervanche (de), L’Huillier 


du mercredi 9 mi 


neau, 


SPance 


Presents. — MM. Allo 

Bsntaieb, Borra, Cartier 

Floret (Aifred Haute 

Fi:vez, Fonlupt-Esperaber, 

(Waïdeck), Rabier. 

Suppléants. — MM, Damas 
Badiou,. 


Ballanger 
’ 


de M. Véry), Yacine Diallo (de 


M 





Commission de la justice et de législation. 


1951. 


slide (Denise) (Loire), 
courant, Defos du Rau, 
Minjoz, Péron (Yves), 


Séance du mercredi 9 mai 


Présents Mile Archimède, 

MM. Bourbon, Chamant, Charpin, 

Delahoutre, bominjon, let, Garet, Gour 

Ramarony, Rollin (Louis), Toujas, Wasmer, 
Sunpléants. M. Peyrat Mme Gina: 

M. Julian), MM. Errecart Lacaze), Blanchet 

Mauroux (de M. Roques), M. Tinaud). 


Mme PB 
Chautard, 
li 


| { 
in, 


Mme Rora (de 
(de M. Marty), 


(de 


1 
\ue 


Commission des moyens de communication et du (ourisme. 


1951. 

Beauquier, Bianchini, Bour, 
Mme Chevrin, MM. Couston, Dufour, 
Noël! Marx el) (Aube), Peytel, 
(Robert) (llaute-Vienne). 


mercredi 9 mai 


Arnal, 


Séance du 


Présents. — MM. 
Xavier Boavier (Ille 
Livry;-Levrel, Martel 
Pourmadère, Mme Reyraud, M Schmidt 

Ercusés. — MM. Barbier, Pineau. 

Suppléants, — M, Martineau (de M. 
(de M, Penoy), M. Mehaiznerie (de M 


Alionneau, 
et-Vilaine), 


(L )}, Morand, 


Albert Schmitt), M. Asseray 


hatT). 


Commission des pensions. 
1951. 
Asseray, Chaze, Cherrier, Mme Chevrin, 
Djeinad, Draveny, Durroux, Mme Guérin (Rose) 
Emi:e-Louis) Le Coutaller, Maillo- 
Ta: hd. Weber. 
Barrachin. Forcinal, 


Séance du mercredi 9 


MM. 
Devemy, 

Lambe r! 
R:senhjais 
MM. Badie, 


nat 


Présents 
MM. Darou 
(Seine), MM 
cheau, Meu'hesi, 

Ercusés. — 
Poirot, Tourné. 


‘Doubs), 
Miie 


#“zouin, Mouton, 


Commission de la presse. 


Séance mercredi 9 mai 191. 


Présents. MM. Baylet, Bouhey (Jean), Brusset (Max), 
Mme Degrond, MM. Desson, Dreyfus-schiuidt, Gassel, Jouve (éraud), 
Lefèvre-Pontalis, Poimbæœuf, Terrenoire, Thuillier, Verneyras, 

Suppléant. — M. Vie (de M. Wagner). 


d u 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 9 mai 1951. 


MM. Beugniez, Deixonne, 
Finet, Gernez, Mme Guérin (Rose) (| , MM. 
Michel, Moynel, Mudrv, Pevrat, Ramadier, Roucaute 
Gard), Schmidt (Roberl) (Haule-Vienne), Sion. 


Elain, Fievez, 
Mallez, Maton, 
(Gabriel) 


Présents Camphin, 


seine 





Suppléants. — M. Billat (de M. Marius Cartier), M. Crouzier (de 
M. Bouvier-O'Coltereau), M. Dufour (de Mme Schell), M. Morand 
(de M. Goudoux), M. Pirot (de Mme Duvernois), M. Temple (de 
M. Chrisliaens), M. Thamier {de M. Védrines). 


Commission de la reconStruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 mai 1951. 


Présents. — MM. Brault, Brillouet, Coudray, Darou, Fauvel, 
Gautier, Gouge, Guillon, Le Coutaller Midol, Schmitt 
(Manche), Siefridt, sigrist, Thiriet, Yvon. 


Garet, 
(René) 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séante du mercredi 9 mai 1951. 


Présents. — Mie Archiméède, MM. Arthaud, Benoist (Charles), Cas 
tellani, Chevigné ide), Crierne, Coste-Pioret (Paul) (Hérault), Diallo 
(Yacine}, Mme Dou'eau, MM. Duinas (Joseph), buveau, Greffier 
Guissonu (Henri), Juge, Juglas, Mme Lefebvre (Francine) (Seine)! 
MM. Malbrant, Monin, Tony Révillon, Senghor, Solinhac, Thibault 


Convotations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le 
1951, à quinze heures (! de la commission ne 


(local 
Suite de des budgels mililaires. 


jeudi 40 mat 


315 


l'examen 


La commisson des finances se réunira le jeudi 10 mai 1%1, à 
dix heures (local de la commission des finances) : 

Projet de loi 11095) relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1931 (budget annexe des preslalions familiales agricoles), 


(no 


La comrnission des finances se réunira le jeudi 10 mai 1%1, à 
quinze heures trente (local de la commission des finances): 

I. — Budgets militaires (suite): 

Budget des services des essences et des poudres, — M. Pierre 
Chevallier, rapporteur. 
Armes navales. M. Guesdon, rapporteur. 

IT. — Projet de loi (n° 41033) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances. Charges communes) (suite). 
M. Emile Hugues, rapporteur. 

HT, — Avis du Conseil de la République (n° 13044) sur le proja 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor M. Blocquaux, 
rapporleur, 

IV. — Avis du Conseil de la République (n° 1300) sur le budget 
de la présidence du conseil, — M. Guy Petit, rapporteur. 

V. — Projet de décret relalif à la répartition de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, M. Truffaut, 
rapporteur, 


— 4 


La commission de la presse se réunira le jeudi 10 mai 1961, à 
dix heures trente (local de Ja commission n° 230) : 

Audition de M, Gazier, ministre de l'information, sur le budget 
de Ja radiodiffusion. 


Convocation rectifiée. 
La réunion de la commission de la marine marchande et des 
pêches, prévue pour le jeudi 10 mai 1951, à dix heures, aura lieu 
à quatorze heures trente. 


Ordre du jour. 

Nomination du rapporteur du projet de loi relatif à la construc- 
tion navale 

La séance de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
suspendue, aujourd'hui mercredi 9 mai 1951, sera reprise le jeudi 
10 mai 19%51, à seize heures (même Jocal): 

Suite du rapport de M. Bouxom, sur les propositions de loi nos 13113 
et 12131 de M. Lacaze et de Mme Claeys (prestations familiales), 


Réunions de commissions du jeudi 10 mai 1951, 


Commission de la défense nalionale, à quinze heures, — Local 
ne 213 

Commission 

Commission 


de la presse, à dix heures trenke. — Local no 25. 
de l’agricullure, à quinze heures. — Local ne 232 
Commission de la marine marchande et des pêches, à quatorss 
heures trente. — Local no 22, 
Commission des finances, à dix heures et quinze heures lrenle. 
— Local de la commission. 





À L- 
Be éd de is 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Commission du ravitaillement et des boissons. 
ANNÉE 1901 Séance du mercredi 9 mai 191. 
à Présents. — MM. Barret harles}, Bernard Georges), Montullé 
sédin* (Liullet de 
Ordre du jour du jeudi 10 mai 1951. Frcusés. MM. Brousse, Claparède, Péridier. 
= Suüuppléant. — ! Durand Ji | de M Brelon 
A quinze heures trente, — SÉANGE PUBLIQUE 
4, — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, Convocations de comm ssicns. 
relatit à l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains ayant contracté  npaité 
une | jité dans le service allemand du travail. (Nos 254 et 295, La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 10 mai 1954, 
année — M. Radius, rapporteur.) (Sous réserte qu'il n'y ai à dix-huit heures (local no 211, salle Jules-M 
tébat 
pes ee) | x j airs tapport de M. lioeffel sur le projet de Lo » at, année 1931 
2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nali nale, + ane =: M. ms ñ RÉ A AE . Se dE 3 te …. et | d'art 
nt majoration de certaines rentes viagères et pensions. be da PA  UUoMRE ne ‘lès aie ee — LRI % es 
5%, année 1990, 138 et 35, année 1951. — M. Robert Chevalier, B: : Rhir = 19 af ce do dans les ceparlemenie qi IUURNIN, dl 
rieur; et n° , année 1951. — Avis de la commission des PR CURE MR 
inances. — M, Courrière, capporteur.) 
3, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, La commission des finances se réunira le vendredi 11 mai 1951, 
tant modification de l'ordonnance du 2 février 195 relalivé à à neuf hzures quarënie ‘inq (local de ln cemmission 
n'e délinquante, (Nos 222 et 3%1, année 1951. — M. Marcel RTE a re D FES ; : ; À # pe ’ 
à D Projet Ge Joi portant réalisation d’un plan de %5 milliards d'éco- 
rapporteur.) L SSP AÈRE és : 18 “ris hpeales Dirt éqté 
; FE " s D de. + s à romies (A. N., nos 12226, 12931), — Rapporleur: M. le rapporteur 
4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, géners 
modifiant l'arlicle 4 de la loi du 2 juin 1891 ayapt pour objet de ° da be x 
réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses Ge che- Projeïs de loi: A 
vaux. (Nos 150 et 332, année 1951. — M. Boivin-Champeaux, rap- PBudgel annex2 des postes, lélégranhes et téléphoner; 
porteur Budgel annexe de la caisse nationale d'épargne, 
5. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, (A. N nos 11018, 12902, 12192, 12919; C. R. no 310, annce 1951). 


relalif à la culture et au prix de la chicorée à café. (Nos 232 el 339, - 
année 1951. — M. Naveau, rapporteur; et no , année 1951, — 
Avis de la commissiin de Ja justice et de législation civile, criminelle Réunions de commissions du jeudi 10 mai 1951, 
t commerciale. — M. Marci:hacy, rapporteur.) nn 


Commission de l’agriculture, à dix-huit heures, — Local 1 MA. 
FE : : C si de l'intéricur, à heurez, — Local n° 221 
Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée “VRERISSION le l'intérieur, à dix heur Local n° 22 ; 
comprennent: Commission de la Just e et de légisialion cCiIvi e, criminelle et 
: : ? s ’ ) srciale, à dix heures, — Local n° 2%, 
1er étage, — Depuis M. Louis Gros, jusques et y compris M. Louis commerciale, à dix heure Use 
Lafforgue Commission des moyens de communicalion, des !lransporlts et du 
roue. 


tourisme, à neuf heures trente, — Local n° 201, 

Commission de Ja production industrielle, à dix heures trente, — 
Locai no 274. 

Commission de la reconktraction et des dommages de guerre, 
à dix heures .— Local no 213. 


Tribunes. — Depuis M. JIenri Lafleur, jusques et y compris 
M. de Maupeou. 








3 Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
Es) te jeudi 10 mai 1951. 








© 


N° 531. — Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposition de loi 
tendant à proroger le délai prévu par l'article 3 de la loi rela- INFOR MATIONS 
live au stalut des comballants vo.onlaires de la Résistance. RELATIVES 

No 332, — Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposition de loi 


tendant à 1a remise d’un diplôme d'honneur aux familles des . ’ 

« môris pour la Frante » de la guerre 1939-1945. A L ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

No 313. — Projet de loi instituant un 20de du travail dans les terri- 
loires d'outre-mer. 

N° 350. — Projet de loi aulorisant le remplacement de l'appellation 
d'oflicier radiolé:égraphiste de la marine marchande par celle 
d'officier radidélectricien de la marine marchande. ? se 

N° 351. — Projet de loi modifiant l'article 3 de la loi fixant le régime A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 10 mai 1951. 





des prestalions familiales. 4. — Discussion de la proposilion de M. Lapart, tendant à invile? 
N° 352 — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- le Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre-mer les 
dant à accorder un délai aux infirmiers pour déposer la dispositions de la loi du 2 août 19:59 concernant l'aide aux aveugles 
demande prévue par ja bi du 8 avril 1916. civils. (Nos 271, année 1930 et 123, année 1951. — M. Bégarra, rap- 
N° 353. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- parleur.) 
dant à modifier l’article {11 de la loi porlant codificalion des 2. — Discussion: a) de la proposilion de MM. Bégarra et des mem 
textes relalifs aux pouvoirs publics, bres du groupe socialiste S.F.L.Q. ct apparentés, lendant à inviter 
N° 351. — Projet de loi modifiant certaines dispositions du cXe 4e le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un projet 
la nationalité française. de décision en vue d étendre à 1 \igérie la législation métrpolitaine 
N° 355. — Projet de loi tendant à majorer les rentes viagères + ave ne ee 4 4h a pd éd A e ra 4 
servies per da caisse de retraites des agents des chemins de fer MM Boluix Basset. BorreY, Douce. not. Catrice. Cianfarani. k général 
secondaires, Delmas dei tipes.- Tanenlin : re ; 
NT - Ê à elmas, Laurent-Evnar, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Meyer, 
N° 35. — Projel de loi tendant à ralifler les conventions concernant Michalet, Morel, René Moreux, Vignes et Zinsou, tendant à inviter 
les congés payés des narins et !le logement de l'équipage à le Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un projet 
bord de décision en.vue de compléter les disposilions du décrt n° 47-1711 
N° 362, — Priposition de loi de M. Longchambhon porlant ouverture du 8 septembre 1917, relatif à la protection sociale des aveugles en 
d'un crédit destiné à porler secours aux Français expulsés des Algérie. (Nos 310, année 1950, 24 et 126, année 1951. — M. Hégarra, 
Pays étrangers rapporteur.) 
ESC E SR ST ES 8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Boussenot 
et Laurent-Evnac et des mernbres du groupe du ra-sembleinent des 


Commission des affaires étrangères gauches républicaines, demandant à l’Assemblée nationale de son 





pr mettre, pour avis, à l’Assemblée de l’Union française, tout projet on 

toute proposition de loi tendant à la revision constitulionnelle et qui 

Séance du mercredi 9 mai 1951. comporlerait des dispositions intéressant PUnion francaise et les 

APT À . organes dont elle est composée. (N°s 36 et 123%, année 1951. — 

TESCNIS. — MM. Carcassonne, Chazelte, Hamon (Léo), -ILæélant, M. Bou:senot, rapporleur.) 

Murcel Plaisant, Réveiliaud, Mine Thome-Palenôtre (Ja queline : HP | 

MM. Westphal, Yver (Michel. ‘ dés ls 4. — Discussion: «a de la proposition de résolution de M. Boussenot 

iphal, Yv cher. et des membres du groupe du rassemblement républicain pour le 


mi reurés, — Mine Brossol ile Gilberle Pierre-), MM. Brizard, l progres économique et social de l'Union française, tendant à inviter 
ichel Debré, Léonetti, Marius Moutet, Georges Pernot. Ernest l’Assemblée nationale à voter une loi intéressant les coopératives de 
ezei, Pinton | production des territoires d'outre-mer à la formation de sociétés ano 


nyines qui exercent ;eurs activilés dans ces territoires et bénéficient 














—— 
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— hr annee ———— 


ne. | 
d'avantages particuliers de la puissance blique; b) de la proposi- 
tion de résolution de MM. Jousselin, Thémia, Mlle Le Ber et des Convocatisns de commission. 
membres du groupe M. KR. P. tendant à inviler l’Assemblée nationale ee 
, »r una 1 int ç tion dec a (ui tunes an c: 1 les 
Be de near de Sri Gent ner Nos 145 Pr Fe qe La commission de la défense de l’Union française se réunira !@ 
1949 et 129. année 1951. M. Tétau, rapporteur.) jeudi 10 mai 191, à quatorze heures quarante-cinq (local ne 219 
Nomination d'un rapporteur pour avis sur la demande d'avis 
(ne 134, année 1951) relative au projet de ki porlant ouverture de 


rez concernant les dépenses militaires (exen 


5. — liscussi : Ja proposition de M. Jousselin, tendant à inviter 
le Gouvernernen pret e certaines di<positions concernant l’exé- 
cution d rochi ré eh eme le populalions dans les pays 

l 1950 et innée 1951, — M. Catrice, | 
la commission | igisiation, de la justice, 
A »z Avr | 


es el domaniaies. La 


4 1 ur 
crédits supp.cim 


ce 19m#)). 


commission de la défense de l'Union française 
exceptionnellement, en raison de | 
à quatorze heures trente 
« 5 . — Examen du proi 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution o 121, année 1951) c 
le Jeudi 19 mai 1951. dits supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonc 

lionnement ei d'investissement pour l'exercice 1960. 
nom de la commis- IL. — Nomination d'un rapporteur sur la proposition (n° 132, annég 
IN (n° 2%, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à préciser s0n attitude sup 
rnement à ie problème de la sécurité dans le Pacifique, présentée pag 

In des pro M. Gaignard. 

d'oulre-iner. 


se réunira 
l'urgence, le vendredi 11 mai 1951, 
(local no 116): 
et de rapport pour avis sur la demande d'avis 
on 


‘ernant le projet de loi portant ouverture 








commission 
» résolution 
à inviter 


te a AVIS ET COMMUNICATIONS 


‘s dans ces 





9) de M. Jousselin, tendant à inviter mblée nationale Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
voter une loi flxant la participation es autochtones a! et ministere de l’industrie et du commerce. 


Avis aux imaortateurs de café en provenance du Mexique. 
“velonpement des crédits —— 
fonctiennement des 


s assorifs. — 1: Dépense 





Rectificatif à l'avis aux importateurs de café en provenance du 
Mexique publié au Journal officiel du 29 avril 1%1: 

Page 4463, 2e colonne, 18° ligne, au lieu de: « 9 mai », lirei 
« {1 MAI] ». . 





1 





renvoyée à 
Caisse des dépôts et consignations. 
le Mmes çt 
OPÉRATIONS DES CAISSFS D'ÉPARGNE ORDINAIRES 
AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Commission des affaires sociaies. à | e RTE 
e Résullats complementaires de l'année 1950 (départements). 














Séance du mercredi 9 mai 1951. 


Présents. —— MM. Alard, Bégarra, Borrey. Catr 
Juge, Mme Malroux, M, Ton That Can, Mme 
M. Voca. 

Excusés. — MM. Albrand, Ben Gana, Mme Bertrand, MM. Boiteau francs. francs. francs 


Boumendiel, Bui The Phuc, Mme Caffot, MM. Chekkal Daho, Couli- 
JU 


ice {Paul}, Gervain, DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Verg Mar.anne), 


” 





baly, Dadet, Donna*, Lapart, lPérier, Zins Résultats complémentaires 0 A DSC EE FR 
Suppléants. — MM. Bégarra (de M. Bidet), Borrey (de M. Momo (départements) ….......| 118.854.748 | 9354.422.672 | — 235.567.924 

Touré Juge (de M. £Srelles Paul Catrice (de Mllé Le Ber), Mme re ° . S E Fr 

Mairo x le M x + Priso).” ga La Excédents de dépôts du {er janvier au 31 décembre 1950... 
€ 1 L' ls VUpPPA 11 . 














Commission du plan, équipement et communications. Paris — Imprimerio des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





, gs Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Séance du mercredi 9 mai 1951. Prenne CASSAGNEAU, 

Présents. — MM, Char!ier, Moreux (René), Nguyen Van Ty, Rever- 
bori, Schinitt, Touré. 

Ercusés, — MM. Ahmed Kotoko, Alduy, Mle Allemandi, MM. Bila 
varn, Cianfarani, (Curabet, Dadet, De:mas, Egretaud, Gaudart, TE DES CHANGES 
Georges, Gueye Mérnar Djim, Léon, Meyer, Riond, Sylvestre, Tétau. Co RES 

Suppléants. — MM. Monnet {de M. Georget}, Charlier (de M. Lon- 
guet;, Touré (de M. Borrey), Moreux (de M. Jacobson), Schmitt VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
{de M. Schock), Reverbori {de M. Junillon), 

















: 8 mai 9 mai 1951 
Commission des relations extérieures. SA 


Nr. rt À DEVISES 
Séance du mercredi 9 mai 1951. pr Cours cotés en Bours 


Présents. — MM. Bidet, Esnault, Moullec (contre-amiral), Nguyen Bourse 
Kha Su, de Peretli, Ramampy, Mme Verger (Marianne), M. Vignes. 
Absents. — Mlle Autissier. MM. Ben Gana, Boubou Hama, Boutbien, "7 
Buu Kinh, Coubèche, Dumas. Lautissier, Nguyen Huy Lai, Nguyen Etats-Unis (1 dollar). sess85 V8 
Van Tv, Oudard, Pann Yung, Sarraut (Omer), Savi de Tové, Soppo Belgique (100 francs). pes 
Priso ” Soux annavong Ourot 2% Portugal (100 escudos). nes sasss 
ner M roux 092 50 | 8 Suisse (100 francs)... é nr 
er rl T 22 «0 Côte Fse des Somalis 
Suppléants. — MM. Boiteau ‘de M. Feix), Ramampy (de M. Georges 100 f. Diib ai 
‘ ss - : ; ke el à ( F9 1 4 PPT 00 
Riondi, Biset (de M. Rosentel), de Peretli (de M. Le Brun Kéris), Canada (1 dollar). .:... DL 
Vignes (de Mme Lelaucheux), 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








pe put 


TIRAGES FINANCIERS 





—— 


LA CITE DU VIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: À SAINT-ETIENNE, RUg VACHER 
R. C.: Saint-Etienne n° 41888 B. 


Liste des trente obligations 4,50 0/0 1947 (deuxième tranche) de 
5.000 F chacune, sorties au tirage au sort du 26 avril 1951 et 
remboursables le 17 mai 1951. 


622 609 661 679 680 899 900 908 909 4 
684 704 711 718 72311.022 1.066 1.067 41.089 1.093 
747 767 ÉNIE 831 884 (1407 1.121 1.133 1.183 1.19% 

mboursements auront lieu à partir du 2 mai 1951 au siège 


Liste des obligations sorties au précédent tirage du 
et non remboursées. 


1.145 1.156 1.161 1.162 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
42 et 13 avril 1948.) 


28 avril 1950 





Grands Magasins de Nouveautés ‘‘ Aux Deux Passages ? 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 43.560.000 F, DONT 500.000 F REMBOURSÉS 
SIRGE SOCIAL: 34-36-38, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À LYON 
R. C. 1819 B. 


MM. les porteurs d’obligations 5 Q/0 1930 de 1.000 F sont informés 
que le remboursement des 314 tilres sorlis au tirage du 12 avril 101 
aura lieu à Lyon, aux guichels du Crédit lyonnais ou de la Société 
Honnaise de dépôts et de crédit industriel, à partir du 4° juin 191, 





à raison de 1.000 F brut, coupon ne 43 allaché, Les obligations 
appelées à ce remboursement portent les numéros: 
p2 50 67 78 91,2.784 2.792 2.709 2.817 2.819 
109 203 218 219  26512.839 2.844 2.858 2.870 2.880 
28 2 424 445  451]2.890 2.941 2.994 2.09% 3.012 
461 M 516 531  543/13.013 3.025 3.031 3.052 3.0% 
971 90 634 651 667 | 3.073 3.078 3.083 3.110 3.113 
Le + 729 139 793|3.153 2.156 3.20 3.274 2.303 
90 #19 : 5° 14 mn à 920 : DSL ou ue 
M do de os ni di din dut dot 
4.026 1.056 1.064 1.068 1.070 |n 558 3565 2567 2576 3 56 
4.095 1102 1.131 1.136 1.170 |35e3 3.690 3667 3671 3C7C 
MA LAS 1406 1.206 1207/3670 3.685 3.087 3.692 3.6ûi 
ds où 14 2 18713607 3.703 3.712 9.70 3.172 
6 161 1485 1506 1917/3726 3.728 3.132 3.145 3.166 
HR 4 En re int a el i0T 0742 SIM 3,19 3.85 
1.518 1.59 1.549 1.549 1.556190: 292 à e7 
US 10306 ANS DO DAS Lee on es 
1.67 1.68 1.66! 1.673 1.675 3.90 .M13 3.922 3.953 3.908 
4.72 1.76 1.727 41.72% 14 746 3.960 4.002 4.007 4.013 4.036 
4.79% 1.800 1.816 1.818 1 821 4.09% 4.112 4.113 4.152 4.163 
48 Ru 1870 1879 {get 14-177 4.211 4.214 4.26 1.229 
1883 1.803 1.003 1.913 191714-2% 4.278 4.399 4.343 4.341 
192 19% 1.955 1.957 1.96914.263 4.396 4.409 4.421  4.42x 
4.961 1.083 41.904 9.001 2.005 14-433 4.437 4.441 4.442 4.461 
00 2.020 2.049 92.084 2.000 14-163 4.466 4.470 4.478 4.487 
D121 2.445 2.449 9462 2.909 4.400 4.504 4.512 4.518 4.522 
2.26 2.371 92.376 2378 2.304 [4.530 4.591 4.543 4.530 4.540 
sn 2.416 2.417 92.433 92.463 | 4.581 4.597 4.632 4.638 4.610 
Jen 2.477 2.505 2.596 2.539 [4.660 4.672 4.687 4.709 4.737 
+ 2 2.40 2.649 2.650 2.673 14.746 4.754 4.760 4.770 4.782 
8 2.686 2.600 2.608 2.704 14.819 4.828 HR2 4.866 4.806 
275 2,7% 2.731 2.753 2.765 14.905 4.947 4.957 4.998 





Tirage de 19%. 2,102 2.293 2.28 2.239 2 
4 913 2.514 2.610 2.08!) 14 2. 
je à 2.780 2.836 2.8 2.911 2. 
‘ ’ v 2.992 3.007 3.065 3.238 3 
Tirage du 3%) mars 1942. 3 19 "69- +» or 
Dh) 2) ! M o 
4.689 3.891 1.299 4.923 4.41 1 
1.616 4.78 4.84 1.50 4 
Tirage du 27 mars 1913. 1.959 
o 97# { . 
2.379 3.119 Tirage du 96 avril 1%. 
Tirage du 25 mars 1911. Lo 17 il GS 
à CR ù 9) c» ‘1 Dd”7 L 
DUC US Amos © D 2 
- » - — ! ‘ …, a. 1 
428. 4:061 4,510 1,142 1.008! 2, ut ee S 
2.274 2.537 2.654 3.454 Le à + + ee 
.4i 2.091 2.0 JS. 4 51) a6 gG1 GX) 
ni a" Le 9,7 L'rA 4) NH: 
Tirage du 271 mars 1915. NE aN 1.032 1.053 
= MEET 1215 1.2 1.302 1.406 
468 2.124 3.296 1.406 41.499 1.508 1.312 
: L de 1.59 1.506: 1.619 1.01 
Tirage du 30 mars 1916. 1712 1771 1830 41 975 
1.925 4.203 4.972 4.990 1.966 1.999 2.157 2.96 
2.214 2,932 9,351 2.364 
Tirage du 11 avril 1947. 2,56» 2.579 2.603 92.609 2 
à _. ne = .# ar ) +) ! 6 + ‘) 
SA LU Zu 16 ame 20 20 SU 2 
MT 4 £i: Z.idi 2.15 s2 2.801 p / 
sin mous 2.909 2.926 3.000 3.00! 
Tirage du 10 avril 198. 219 9.26 9.297 5.291 
ve s d F .409 3.42 :.46 3.103 } 
961 1.263 1.294 1.838 1.861 1597 93.544 » (5) 3 605 
4.952 2.042 2.312 2.6K; 2 112 64! 3 700 ) 71 3.143 1 
2.047 3.025 3.238 3.922 3.448 19 754 3.899 18 2 6 
4.074 4:271 4.588 4.609 4.618 | 7 go, 2 89; O 2% 
7 € 9: y eh er 7 
4.783 4.908 4.929 4.958 h 075 4.076 4.19% 4.164 
vi ; ; 1.251 4. 20) JA! 4.281 
Tirage du À avril 1919 , 59! i 319 q9s 452 
3 45 263 269  31214.202 4.408 4.450 4.543 
387 430 474 480 021 14.560 4.579 4.593 4.600 4 
744 755 757 182 785 ! 4.630 h.636 1.642 4.678 
1H 811 1.092 1.166 1.225 14.750 4.761 4.762 4.902 
4.273 1.286 1.388 1.400 1.493 | 1.869 4.883 4.020 4.927 
4.510 1.704 1.837 2.003 2.094141.916 4.980 4.987 4.991 
Le conseil d'administration. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 





ETABLISSEMENTS C. MICHEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200000 F 
SIÈGE SOCIAL: LA MADELEINE-BARBERAZ 


R. C.: Chambéry no 1099 B. 


(SAVOIE) 


Obligalions 4 1/2 0/0 1931 


Numéros sortis au quatrième tirage du 17 avril 1951 et remboursables 


au. pair à partir du 17 jun 1951, 


11 obligalions de 5.000 F. 
44 à 20 — 73 — 51 — &6 129 
5 obligations de 1.000 Ï 
159/1 160,2 161,4 1613 170/1 


0 103 119 


Oblig tions 4 1/2 Q'0 1948 


Numéros s2rtis au premier tirage du 1% avril 1951 et remoursables 


au pair à partir du 1° jun 1951, 
1 — 2 


_ V1 à 
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Société des Transports en Commun de la Région Toulousaine TITLES AU NOMINATIF 
(Anciennement F. PONS.) Capital 1.000 + 17 





ANONYME AU CAPITAL DE 91.208.400 F (prorata intérêts sur coupon à l'échéance du 4er décembre 1949. n 
1 h, { L 1 s! { à Ï {TS W . » L_1 c c c 
65 UE DANIEL ASANOVA, A TOULOUSE Certificat no 4%41: 2.216, 2.217, 2.218, 2.219. 
LA MADELEINE, PARIS (se) 
1X63: analvlique 641 B. Dir-huitième tirage à 1.000 F 1948), coupon n° 36 attaché. 
354 29 ! 2. ä. 1h 2.116 2.779 3.4 
299 000 3.492 3.133 3.434 
à on 914 15.946 5.91 ».918 
916 + 918 1.521 .402 40 7.802 
1.523 1.52% 1.526 5 #6 
1.52 1.590 2.743 


Dix-septième tirage à 1.000 F (1M7), Coupon no 34 altaché. 
Remboursement à partir du 1 juin 1951, cou * 41 attaché 336 3 ns 339 310 >. 6.020 8.016 8.017 
(tr decembre 495:) chez: Banque ({ rlois, #3, rue de Rémusat, à 071 .072 07: : 1.075 | 8.019 8.020 8.059 8.060 
Toulouse: &. N. E. 1, 59, eo sace-Lorraine, à Toulot . 8. N. 016 1.2 k 4.13% 4.137 18.190 8.137 8.133 8.139 
C. L., 16, boulevar | liens. à Paris: S. B. C. 1, 29, rue des 4.697 4.698 .69 4, 4.828 
L boulevard SsSHIANnN, à 





TILRE NOMINATIF 
PORTEUR À 4.000 F Certificat no 8: 5.851. 
5 4.109 
4.114 Seizième tirage à 1.000 F (1946), coupon n° 32 bis attaché, 
570 1.982 1.983 1.987 5.22% 6.699 6.700 


>)" 


) | 


1 


Quinzième tirage à 1.000 F (1%M5), coupon no 32 altache, 
2.050 4.901 


Quatorzième tirage à 1.0 F (1944), coupon n° 30 atlaché, 
61 62 63 64 69 66 67 GS 69 70 91 92 93 9,4 
7” 95 96 97 98 99 100 3.715 


En bin Le bi fm 
+. 2 Sas rt flh Ë 
bib ps but bte 


Treizième tirage à 1.000 F (1943), Coupon no 28 altaché, 
101 102 10 104 105 106 107 109 109 110 6.072 


t2 rs 
CPC 


EN CUT sien pe pire dre dl Me dre le de bre je le 
he te to Go D 1 Ur Ur te tete toi 


e 
Ÿ 


Douzième tirage à 1.000 YF (1942), coupon n° % attaché. 


TITRE AU PORTEUR 


0.428 


[EUR EUR EUX EUR EC EC 


TITRE NOMINATIF 
Certificat no 21: 7.860. 


D D) I NT tt I © 


Onzième tirage à 1.000 F (1941), coupon n° M attaché, 
1.822 1.824 1.825 1.826 1.827 6.21 6.22 6.23 6.2%4 6.255 
6.25% 6.257 6.28 6.69 


ne — | 


PODIS II I0 IS IOIOIS IDD ONE = = à 
e € nes es ie 


2 


r 


2 10 1 FO 1915 19 19 19 
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Société des Transports en Comman de la Région Toulousain 
(Anciennement F. PONS.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 91.208.400 F 
_ SIÈGE SOCIAL: 45, RUR DANIEILE-CASANOVA, À TOULOUSE 
Certific. rs 31: gd 973, QUE 975, 4 916, 1.541, 2.190, BUREAU A PARIS: 30, PLACE DE LA MADELEINE, PARIS (8) 
PT RS R. C.: Toulouse, chronologique 1863; analytique 641 B. 


DD HN 1 D 


.# 
À 
LA 

2: 
2! 
, 
2.4 
- Æ. 
o 

2. 
m 

2. 
nn: 
» 

ne 
9 

.. 
9 « 
À 
« 

8. 
"” 

Ÿ. 
e 
.. 
D « 
4 
3. 
> € 
s-: 


re ©Q9 CS C9 © CS FO 19 19 10 Fo PO 19 19 POI TE 





dé eo 
[2 


NOMINATIF A 


Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser. 
no 29 attaché. REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 
5.06 9.‘ 
27 5.2 Amortissement de 29 titres des émissions 1908, 1909, 1912 

» 4: {teinte bleue). 


Vingtième tirage à 1.000 F (1%50), coupon 
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Quarantième et dernier tirage, 


em 


103 


. 403 
mil 
109 


eg Et te Qt EN ET ET En 


un bte le pe be pu be 


eol Obligations remboursables au pair sous déduction des impôts à parti 
du 1 avril 1951, coupon n° 87 attaché (1* octobre 1951) chez: 
Banque Courtois, 33, rue de Rémusat, à Toulouse; B. N. C. ls 
59, rue Alsace-Lorraine, à Toulouse; B. N. C. L., 16, boulevard def 
Italiens, à Paris; S. B. C. L C., 20, rue des Arts, à Toulouse; 
Worms et Ce, 45, boulevard Haussmann, à Paris. 
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! 097 
TITRES AU NOMINATIF A 1.000 F 
no 24: 3.002, 3.003, 3.004, 3.00%. 
rage à 1.017 F 1959), coupon n° 37 allaché, 
Capital 1.000 + 17 
prorata intérêts sur coupon à l'échéance du fer décembre 1949, no 37). 
2 x 905 007 | 1. 20 ErA .215 
&)s hi .S66 867 | 4.27 5.2 4.670 5.251 
SG 1.56: 2. 2,31) 4115.33 5.2 5.265 9.266 
| 2,189 186 | 5.26 5.269 5.2 5.761 
11) bi | 5.76: ».16 5.76: 5.766 
2 550 6115.76 5.769 5.7 5.971 
3,675 .676 | 6.701 
3.106 214 
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4.001 1.002 1.003 1.001 1.005 | 2.985 





3.101 3.152 3.154 3.196 3.15115.214 : 
3.158 3.159 3.922 3.93 4.351}5.219 5.22% 
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4.144 4.145 4.146 4.190 4.902 4,903 4.905 4.96 4.%8 
“452 4453 4.195 4.157/4.909 5.061 5.063 2.064 5.065 
à 4159 4.160 1,996 4.22115.066 5.068 5.141 5.145 5.146 
oil 4212 8.243 4.241/5.117 5.148 5.190 5.351 5.352 
1.948 4.249 19250) 42145. 5.84 5.935 5.356 
939 4.45 4.327 1.328 15.398 5.399 5.340 60! 
Gt 4.462 4.463 4.461 15.601 5.605 9.606 3.607 
5106 4.467 4.467 4.469 15.610 5.622 5.623 n.629 
j 1553 4.051 4.09819.792. 95.493 5.194 5.795 
jus 4.560 4.751 4.77415.793 5.799 5.800 5.876 
, 716 4.711 4.180 4.901!5,878 9.879 5.880 
90 TITRES AU NOMINATIF 4 498 F 
74: 772, 713. — Certificat ne 111: 700, — Certifi‘at 
3.393. — Certificat no 113: 364%, 1.320, — Certificat 
{ 102, 104, 196, 776, 892, 893, 1.800, 3.314, 4.10, 5.602, 


Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser, 


1 eneurième tirage à 498 F (1950), coupon n° 85 attaché. 
) 30 282 281 | 3.268 3.634 3.632 3.633 
. 2) 291 dt | 3.65 168. 30%, LL 
4 1.091 1.092 1.093 | 3,759 3.758 4.631 4.62 
re 1.048 1.099 1.100 | 4.633 4.61 4.672 1.013 
ñ #1 1.305 1.206 | 5.654 1.010 4.09 4.06 
1.0 1.662. 1.660 1.809 1.981 41.982 1.93 
t C0 1.670 1. &. 03 (4 0010 
à. ) 
» 2 » 
3 ) 











9 029 2,369 294 
») > 2,933 2,331 ».221 ».225 226 
635 2.636 2.681 5.229 35.362 369 
4 68 2.686 2.689 DA 213 5,41 
( $09 3.082 3.055 1.520 9.541 9.013 
{is 3.145 3.147 d.9:4) 
} {0 3.261 3.262 
1 te-huitième tirage à A F (1919), coupon n° 83 attaché, 
Capital 498 + 8 
érèts sur coupon à l'échéance du {er oclobre 1949, ne 83). 
06 98 102 105 10712.188 2.190 2.352 2,353 2.399 
is is fsi 155 186 12,844 3.111 93.271 3.279 3.36 
N7 189 190 ol! 41713.387 3.38 3.389 3.390 3.713 
11# 419 7 599 260 1 3.7%6 3.71% 1.120 2.097 5.397 
out on 093 LU 05 15.398 5.409 5.410 862 5.863 
006 007 908 909 1.000 | 35.864 5.6 5.867 9.869 3,870 
907 9,093 2.184 2.135 2.18: | 6.051 


Trente septième tirage à 195 F (19481, coupon n° 82 attaché. 

TITRES AU PORTEUR 

249 492 1.437 1.476 14.333 31. 

C 35 2.158 2.160 2.363|1.37% 1. 

2.965 2.48 3.101 3.590 3.630 | 4.380 4 
ne 4.258 .259 4.295 À 1.995 


à 1.395 41.996 4.372 
370 4.371 4.373 4.379 
4.593 4.594 4.620 


— 


TITRES NOMINATIFS 
Cerbficat no 98: 2362 — Certificat neo 8: 4.598. 


Trenle-sirième tirage à 4195 50 F (1947), coupon n° S attaché 


2.986 2.989 4.278 4.89 
4.007 1.008 1.078 2.32% 2.37315.231 5.232 5.233 5.%1 5.9%2 


2.375 2.121 2.123 2.430 2.981 | 5.976 


Trente-cinquième tirage à 195,4 F (1946), coupon no 78 attaché. 
819 1.966 2.301 2.302 2.761141.352 4.953 4.351 41.355 4.511 
5 


- 


5.249 9.216 5.217 5.218 





Trente-quatrième tirage à 195,50 F (195), coupon n° 56 attaché. 


TITRES AU PORTEUR 
1.93% 1.235 1.792 2.300 2.191 2.861 2.862 2.863 
2.861 2.865 2,866 3.040 4.885 9.744 9.969 
TITRES NOMINATIFS 
Cerlificat ne 29:18, G.048. — Certificat n° 6: 6.016. 
Trente troisième tirage à 495,59 F {1944), coupon n° 71 altaché. 
1.731 1.73 1.733 1.731 2.161 2.752 4.490 5.301 


— 
2 


nte deuxième tirage à 495,50 F !1913), coupon n° 72 attaché. 

1.145 1.266 31419 2.400 4.09% 4.695 4.696 

TITRES NGMINATIFS 
Certificat no 46: 2.371. 

lrente et unième tirage à 1%5,50 F (4942), coupon ne 70 attaché. 

1.560 3.164 3.162 3.165 3.166 9.444 5.381 

trentième tirage à 495,50 {1944;, coupon n° 68 attaché. 
105 1.046 #.502 4.516 4.517 

lrngt-huitième tirage à 495 F 1939}, coupon n° GA attaché. 
1.404 1.911 1.912 1.920 
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Vingt-sephème tirage à 1 


Vingt sirièome tirage à 4% 


Vingt! Cinquième tirage 


Société des Transports en 
(Ancienn 


REMBOURSI! 


Amorlisséement de 24 titi 


DIX-XFUVIÈME 


Obligations remboursabies à partir du 1° 
attaché (1° novembre 195%), cl 

Toulouse; BR. N. c. 
. C. 1, 16, bonicvard des Italiens, à 


Arts, à Toulou 


1i 1S 
162 163 
167 Lüx 
272 274 
277 213 
102 46: 
16: ON 
112 o13 
317 o1< 
92 093 
Vi RL) 
oO“) 683 
67 68s 
1.002 1.761 
1.369 +.:66 
1.710 4.97 
2.091 2.052 
2,0% 2.057 
2.43 2.13 
2.436 2.437 
2,744 2.742 
2.746 2.747 
2.8 2.952 
2.856 2.897 
3.183 3.18 


20 TIrRes 

Certificat 
antérieurs — 
ne tirage à 1! 

201 45 

097 
.107 
112 
150 
.286 


ES. 


DICIDISIEISIE NE 19 


D Ye 4 


=oir 


1° 12 
386 487 
031 EN 4 
Ri1 842 
36 , 2.817 
94 2,999 


-seplième tirage à 1021 E (4949), 
Capital 1.000 + 
iudcrèts sur coupon à l'échéance du 1er novembre 1949, ne 37), 


#45 416 
183 489 


215 


#15 


Sezzième tirage à 1.64 
1.653 1.651 
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Commun de la Région Toulousaine 
ement F. PONS.) 
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CA ETIOR PA ARE RES 


NOMINATIF A 1.000 
n° 30- 41, 52, 43, 4. 


Obligations restant à rembourser. 
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SSL ts rats 


18), coupon n° 36 attaché. 
1.660 1.918 1.919 1.929 
60 


4.658 
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Quinzième tirage à 1.000 F (1947), coupon n° 34 attaché. 
4.745 1.744 1.745 1.746 1.747 4.621 4.622 5.694 5.695 5.69% 
0.697 95.699 5.700 5.792 
Quatorzième tirage à 1009 F (196), coupon n° 32 attaché. 

251 252 253 251 25 2.886 2.887 2.888 2.889 2.890 


Troisième tirage à 1.000 F 11945), coupon no 5 attaché. 
4.045 2.251 41.252 4.953 4.254 4.255 4.661 4.662 
Deuxième tirage à 1.000 F (1934), couno,, n°9 %S attaché. 


5.901 5.992 5.995 5.994 5.995 5.99v 5.997 5.998 5.999 6.000 


Onzième tirage à 1.000 F (1943), coupon n°9 % attaché. 
1.521 1.522 4.523 1.524 1.525 +1.526 1.527 1.528 
1.529 1.530 1.809 1.810 
Dirième tirage à 1.000 F (19142), coupon n° 24 attaché. 
4.310 6.133 
Neuvième tirage à 1.000 F !19:1), coupon n° 2 attaché. 

do 952 953 354 4.590 6.147 
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Manufacture Française des Biscuits Vendroux 
SOCRÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 
DIVISÉ EX o{X) ACTIONS DE 26.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: 98, BOULEVARD VICTOR-HUGO, À CALAIS (PASs-DE-CALAIS) 
R. C.: Calais ne 1380. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en dix ans des 1.000 bons 6 1/2 0,0 de 10.000 F nominal, 
émis en mars 1951. 




















NUMÉROS 
d'ordre 
des tirages 


ms 


DATES NOMBRE DE TITRES 
des nd 
remboursements. en circulation. 








RERSURENS 
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Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortlir seront appelés au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la euile naturelle des nombres, compte tenu des 
bons amortis ou rachelés antérieurement, jusqu’à concurrence du 
nombre de bons dont l'amorlissement est à effectuer. Four l’appli- 
cation de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme 
succédant au dernier numéro. 


Société Coopérative des Dentistes de France 
ANONYME A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 
jo, RUE DE LA TOUR-D'AUVERGNE, A PARIS (9) 
R. C.: Seine 591%. 


Liste numérique des 20 obligations 5 1/2 0/0 1939 (titres bleus) 
sorties au tirage du 16 avril 1951 et remboursables au pair de 
500 F à partir du 15 mai 1951. 

345 316 259 412 417 451 463 473 484 528 529 549 578 704 
729 780 90 919 %6 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au rembours t. 


(1949) 1 210 (1950) | 401 (1949) | 623 (1950) | SOL (1946) 
(1948) | 219 (1949) | 481 668 9 811 (1948) 
(1950) 233 (1949) 482 718 + 814 (1946) 
(1949) | 2309 (1949) | 508 733 823 (1950) 
(1948) | 377 (1949) | 509 748 (19 830 (L9UT) 
(1950) | 383 (1950) | 510 751 ( 

(1949) | 397 (1950) | 514 759 856 (1950) 
(1950) | 398 (19%8) | 607 798 975 (1949) 


Les nombres entre parenthèses indiquent l'année du rembour- 
sement, 
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VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 19.500.000 F 4 0/0 juin 1943. 


1° Liste des 54 numéros des obligations sorties au sixième tirage dy 
10 avril 1951 (8° amortissement) en complément des Obligation 
rachetées en Bourse en vue de l'amortissement de l'emprunt 
de 19.500.000 F contracté par la ville de Marseille suivant arrété 
interministériel du 3 mars 1943. x 
7 129 132 191 209 | 2. 34 : 2.489 
437 455 486 551 969 | 2.676 > ï 2.504 
64 687 703 751 1.026 | 2. .9N 4 3.029 
1.03% 1.326 1.515 1.33 1.313 !3. 21: À 3.295 
1.662 2.026 2.029 2.067 2.09% | *. ; 3.128 3.791 
2.099 2.204 2.253 2.270 2.308 
Le remboursement des tilres ci-dessus désignés par le sort s'effeg, 
tuera à partir du 1°r juin 1951 à raison de 5.000 F pour les oblie. 
tions nominatives et au porteur, Les coupons n°s 17 et 148 nomi. 
natifs et au porteur seront payés à la même échéance le 1er décem. 
bre 1951 pour un montant de 100 F chacun. 


20 Liste des 38 numéros d'obligations rachetées en Bourse contor 
mément aux conditions générales de l’émission sur les 92 obli 
gations dont l'amortissement était prévu pour le 1° juin 1951, 

986 987 988 989 990 | 2.183 2.184 2.18 
991 .006 1.008 1.009 1.010 ! 2.188 2.189 2.190 
1.011 557 1686 1.747 1.748512.768 3.036 3 037 

1.749 1.700 1.701 1.826 2.018 | 3.217 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au rembou nt 
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Le remboursement des obligations sorties au sixième tirage aun 
lieu à présentation, à partir du 1° juin 19%51, à la recette muni 
cipale, 33 a, rue Montgrand, tous les jours de neuf heures à dous 
heures et de quatorze heures à seize heures, le samedi de ne 
heures à douze heures seulement et aux siège el succursales ds 
la Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Pour extrait conforme au procès-verbal en date du 10 avril 1%1. 
Le receveur municipal, L'adjoint délégué aux finances, W 
LESGARDS. P. PouyJoL. pi 








Société Immobilière et IHôtelière de Normandie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 460.000 F 
Srècg SOCIAL: A GRANVILLE 
R. C.: Granville 3108. 


Emprunt hypothécaire 5 0/0 1930. 


Liste des 139 obligations sorties au tirage du 12 avril 1951 
remboursables à partir du 1°7 mai 1951. 
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La société a complété l'amortissement prévu de 258 
par rachats en Bourse de 119 obligations. 

Tous les amortissements antérieurs au 497 moi 4951 ont été effectués 
par rachats en Bourse. 
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10 Mai 1951 


met 


ETABLISSEMENTS A. OLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 229 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
usine Saint-RÉMY, A CLERMONT-FERRAND (PUY-br-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 20, 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE 








Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 


0.000 F, 


Cinquième amortissement. 


uernt de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
racheté en Bourse la totalité des titres t l’annuil 
au 15 juillet 1%1. 

, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


formant 


” 


LBuence 
CJjuCu 


Liste des titres sortis au tirage de 1950 et non encore présentés 
au remhoursement. 


103 à 4128 
Tous les litres sortis au tirage de 1917 sont remboursés. 


issements des années 1918 et 1919 ont été couverts par 
bourse. 


CAISSE FRATERNELLE DE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.0(K) DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 


CAPITALISATION 


Entreprise régie par le décret-loi du 14 juin 1%. 


Gièce socIAL: G ET $S, RUE LÉO\-TRULIN, A LILLE 


R. C.: Lille 1641. 


Amortissement des parts bénéliciaires provenant 
des anriennes actions. 


TIRAGE DU 2 Mar 191 





Numéros des 800 parts bénéficiaires s0rtis à ce tirage. 
40.101 à 11.200 





ELECTRICITE ET 


EAUX DE 


MADAGASCAR 






tions 6 3/4 0/0 1950 de 

ment, tirage du 20 mars 1931, au lieu de: « 
rachelées et amorties », lire: « 10 185 obligation 
an es », Le reste sans changement. 


CAISSE NRRONES: Le L'ENERS 


tif 15 avril 191: page 3766, Obliga- 


{re colanne, IL ligne, au 
1 93.098 et 2.01 », 


Rectifica au Journal officiel du 
ti 5 0/0 1911, tirage du 30 mars 19%1, 
] lé 23,0809—51 et 24.0145—18 », lire: 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— ss srpenaie 











M. Tziizichvili {Achille}, né le 17 juiliet 1916 à Tiflis (Géorg 
a! te, demeurant à Gap (Hautes-Alpes), 4, avenue Lesdiguière 8, 
u ne requête auprès du garde des sceaux afin de s'appeler à 
1 ir Panaskhet, Ce changement de nom bénéficiera à ses 
‘ enfants mineurs, demeurant avec lui: Marie-Hélène, née le 
ji mai i à Paris {{ïe), et Irène, née le 21 décembre 1915 à 
i t4c) 


Conart, mécanicien, demeurant à Neuillr- 
Î ince (Seine-et-Oise}, 27, rue Boureau-Guérinière, né à Neuilly- 
Plaisance (Seine-et-Oise) le 18 oc tobre 1924, sollicile du gardé des 
Sceaux, tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 
Miche né le 11 novembre 1918 au Perreux (Seine), l’autorisa- 
le substituer à leur nom patronymique celui de Covart. 


M. Jasques-Henri-Paui 


A 4 
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M. Padoaïs M 29 } t 1800 à Paris (11: lemeurant 
à Paris (1e: i ie Sa&hlt-Roï'h, dépose une requèle auFrée + garde 
GEs S$ IX, l J l [l LU ] ses enial |] irs 
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1 ut 14% à ! < (10 1 Tel le substiluer à son nom 
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DECLARATIONS D’'ASSCCIATICNS 








élues “ar FRANÇAISES 











Décret du 16 août 1961 

10 avril 1951, Déclarauon prix { \ Associaiion amicale 
‘anciens ol d'ancien nes éibves de l'école puhiique de Dury. But : 

maintentw les iene d'ütnilié. Siège sori 1 l'école de Du 
16 avri;s 1951 Déclara! \ ia sous-préfecture de Castres. Centre 
médico- social inierentreprise But: créer et gérer dans la \n3= 
criplion de la chambre immerce de Mazamet des services médi. 
Caux et sociaux du tra\ Siège sociai: 5$, rue du Galinier, Mazamet, 
10 avril 1951. Déclaration À ja préfecture de Assoc ation des 
Néerlandais réformés en France, But: a3°0 on iliuel:e, cons- 
tiluée entre iX Qui d t collaborer : but de sul ir aux 
frais et à l’>ntretien d e protesta né pour resortis 
sants néerlandais ha Fran nmunion 

F na )n So ] L N ] 1 Hervt 
st 61, evard Paris 
10 avril 1954. Déc'az : la préfecture Ï ‘e. Union centrale 
des sinistrés d'’ Indochine. | défer les intérêts d trés 
\'1 + Q “st } 1 } 1 1e 
d ; 1 | Î 


{1 ax 1951. Déclaration à SOUS de Bét! 


Club du 


chien de défsnse et police de la Plaine, f . Modif $S aux 
StaiUts 14 : CO 11}1 ira | fer* du { » social 
du café à Plaine, !: le Bar Ruit ] fé bonvarlet, 
route de Maisni!, Ruitz 

13 à 1951, Dé fect ] e. La Comniune libre 











du vrai Monimartre (à le niemoire de Ro er foziny), celie cu, groupe 
tous les pre dans la En Ï I iragel X à! 4 aliX 
vieux a1 s par d nanife: liverses. Sièg Cal : 
res{a ra 1 \f 1 \ft l .: F ren 
Paris | | cr: 
14 avril 1951, Déclaration à ja préfecture de police. Ciné-Ciuh d'’issy- 
les-Mouiingaux, But: diflu \ du cinéma; but culturel. Siège social: 
5, rue Lasserre, Issy-les-M IX. 

16 avril 191. Déclar à la sous-préfeclure de ( Syndicat 
d’ initiative des coteaux de la Loire, But é eme au tourisme 
dans le canton de Ch piocecaux et la c mitrophe par tous 
tes mo Î Sièg l: mairie de Champ- 
taceaux 

16 : 1951. Déclarat \ 50 le Beaune. La Famille 
pari À change son t et d Entr’ aide familiale, Sière 
socia ] les I ». gny-:es-1I n 

17 avril 1951. Déciaration à la préfectur le police. Amicale des 
À pom en de Suresnes. But r, ma ir et resserrer 





adhér 
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‘lecture de poiice. L'Union sportive 

suisse de Paris sfère soi ge social du 31, boulevard Bonne- 
Nouvelle, au 10, » eris : 
18 avril 1951. Déclaration à préfeclu police. Association des 
bouchers anciens prisonniers. Di:solulion, Siège social: 205, rue du 
Faubourg-saint-Denis, 
19 avri: Lt à !1 1 ture de Ve:sail'es, Indépendante 
de Palaiseau. But: entrelenir ] is camaraderie et dév-lopper 
l'art musical; prêler son concours gratui! autant qu'elle le pourra 
pour l'harmonie complète des 1ûles locales. Siège social: hôtel de 
l'Ecu-de-Franc 113, rue de Paris, vais iseau. 


90 avril 1951 ure de ap. Cercle Bayard. Bu: 
dé ve:oppernent l'escrime. Siège al: La Taverne, Gap. 


ure d'Ille-et-Vilaine, Palet de 


20 avril 1951 
Le Pas, Pire-sur- 


Pire-sur-Seiche, ul: soc D live. Siège social: 
seich , 








la Sarthe. Loyale spor- 
sports, préparation mili- 
-des-Perrais, Parigné-le- 








90 avril 1951, Déclaralion à la préfeclure du Cher. Commune libre 
du Marché-au-Blé, ryaniser des fêtes afin de déve:opper l’acti- 
- l tier et de venir en aide aux nécessiteux de 

de la Cigogne, 67, rue Maréchal-Joffre, 





préfecture d'Indre-et-Loire, Groupe- 
ment de défense contre la grêle de la commune de Saint-Antoine- 
du-Rocher. But: organiser la lutte contre la grêle sur le terriloire 
immune, Siège social: mairie dé Saint- Antoine-du-Rocher. 
20 avril 191. Déclaration à la prétectur e de police. Association des 
pus d'élèves e collège Octave-Gréard. But: rechercher et ais- 
uter en mmun toutes les”ar éliorati ions morales ou matérie:.es 
désirables, dans l'intérêt génér enfants de ses adhérents; 
fort ‘r de ‘œux à ce sujet et en poursuivre la réalisation; 
rechercher avec l’administratior ollège, les mesures 
les plu rlunes à sauvegarder l’'hygiè la santé morale 
] élèves : col borer avec l’administratio l'étude des meilleures 


ae iIUY so n 
méthodes pédagog du Général-Foy, Far 


de ja 


L'Aide aux 
famiiles de Neuilly-sur-Seine, apporter une aide à domivile 
aux mères de famille de y em! pe de rempiir leur tâche 
familiale et ménagère au moyét n d’auxiliaires bénévoles ou rétri- 
Siège social]: 4, boue vard d'Inkermann, Neuilly- 


20 avril 1951. Dé laration à la préfecture de police. 


budes par elle. 
surweine. 
90 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police Foyer des vieux 
de Montmartre (fondation Rachel-Second). Tran sert du siège social 
du Si, rue Pajol, au 4S, rue du Chevalier-de-La-Parre, Paris. 





Déclaralion à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
éducation physique, sports, gymnastique. 
bourg de Guern. 


2 avril 1951 
sportive de Guern. Bul: 
Siège social: au patronage, 








23 avril 1951. Déclaration à la préfeclure de la Gironde. Le Footbal- 
Club des Forges et aciéries de la Marine et d’ Homécourt change 
son titre et devie nt Football-Club Sidelor. Siège social: rue Erniie- 
Combes, Floirac. 

23 avril 1951, Déclaration à la préfecture de Belfort. Société de 
bienfaisance protestante de Belfort. But: associalion de sec ours aux 
nécessiteux, protestants ou autres, du territoire de Bellort. Siège 


social: 2, ru Belfort. 








23 avril 1951, Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Racing-Club 
de Piagny, But: pralique de l'éducation physique et du football. 
Siège social: mairie de Chal!uy. 

93 avril 1951. Déclaration à la sous-pré ste tun e , d’ Abbeville. Associa- 
tion des anciennes élèves de Meneslies. But: resserrer les liens 
d'amitié entre les élèves; perfectionner leur instruction: organiser 
une bibliothèque et des séances récréatives. Siège social: école 
des filles, Meneslies, 





l'orne. Club olympique 
ation physique et du sport. 





24 avril 1951. Déclaration à Ja prélect ire 
céaucéen. But: développement de l'éduc 


Siège social: café Poisson, Céaucé. 





24 avril 1951. Déclarati à la sous-préfecture « Saint-Gaudens. 
La Cordée luchonnaise. But: formalion Ce chanteurs et danseurs 
amateurs de théâtre siqt 1l social]: 9, allées 


d'Etign 











2 1951. Déclaralior S ifeciure de Vichy. Amicale 
du nersonnel de la Compagnie des grandes sources minérales et 
de La Société générale de y ed et produits de bons g But: orga- 


n:sai | 01 il je per- 


< 
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25 avril 1951 
des Ailes. Bu: 
café Montel, allée des Ailes, 


Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Pétanque 
Jropager la pétanque, sport bouliste. Siège social: 
Vichy. | 





25 avril 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Hérault. Association 
départementale des auberges de la jeunesse de l'Hérault. But: orsa- 
nisation des loisirs, camping. Siège sociai: 31, rue de l'Universit, 
Montpellier. 





26 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente- Maritime. 
Comité général d'action et de défense des habitants des cités pe 
visoires de la viile de la Rochelle. But: défense des intérêts. Siège 
social: chez M. Maisonneuve, cilé du Château-d'Eau, la Pallice. 

26 avril 1951.-Déclaralion à Ja préfecture du Cher. Association spor- 
live du cours complémentaire de jeunes filles de Vierzon Cavalier 
sportif. But: développer le sport et les activités physiques, compé- 
tilions S} qe conférences, cours sportifs, tous exercices se rap- 
porlant à réparation physique et morale de la jeunesse. Siège 
social : don Mlle Pigeat, présidente, 56, rue du Cavalier, Vierzon. 





96 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Mouve- 
ment missionnaire intérieur laïque. Bul: propagalion de l'Evangike 
par tous moyens possib'es permis par la loi. siège social: café des 
Sports, Calonne-Ricouart. 








27 avril 1951. Déclaralion à la préfecture de Marseille. Groupement 
catholique des parents d'élèves des collèges de Marseille. But: favo- 
riser l'éducation des enfants dans le sens religeux. Siège social: 
39, rue Breteuil, Marseille. 

27 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L'Amicale, 
But: pratiquer le jeu de boules. Siège social: bar Gazan, place 
Féraud, Gattiè res, 


—— — ———— —— «4 
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27 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
boules des Buissonnets. Bul: pratique du sport boul'ste, Siège social: 
151, rue Châteauvert, Valence. 





23 avril 1951, Déclaration à la pré élec ture de Marsei ille. Comité dépar. 
temental de l'habitat rural des Bouches-du-Rhône, But: amélioration 
de l'habitat rural. Siège social: 1, rue Edmond Rps stand, Marseille. 
30 avril 1951. Déclar tion a la préfeclure pe Marseille. Association 
amicale des anciens élèves du centre Laperrine je pag mg tp 2 
Bui: entretenir les bonnes or > créées à l'école. Siège social 

23. boulevard Dugommier, Marse: 





2 mai 1951. Déclaralion à la »1 rélec ture de la Charente | Société cha- 
rentaise de tir aux armes de chasse. But: pratique du tir aux armes 
de chasse. Siège social: 35, rue de la Cloche-Verte, Ar igoulérne. 


9 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Gir onde. 
répub! icaine des Cadres de réserve de la Gironde. But: 
intérêts moraux et matériels des cadres de l’armée. 

10, place Tourny, Bordeaux. 


Fédération 
défendre les 
Siège social: 





2 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Intérieure. Cours 
Paviot, But: gestion et continuation du cours d'enseignement secon- 
daire créé par Mlle Paviot,; à cet effet, assumer toutes activités 
nécessaires. “siè ge social: 4, [rue du Boccage, Nantes, 


3 mei 1951. Déclaration à ja | préfecture de Toulouse. Les Cadets de 
Gascogne, société omnisports. But: développement physique et moral 
de la jeunesse du quartier de la Croix-de-Pierre; pratique de tous 
les sports, Siège social: café Bijou-Ciné, 123, avenue de Muret, 
Toulouse. 


2 mai 1954. Déclaration à la préfecture de la Hante-Vienne. Tennis- 
Club aixois, But: pratique du tennis, Siège social: hôtel des Cha- 
rentes, Aixe-sur Vienne. 


— —— —— 


2 ma; 1051. Déc testisn à ja préfecture du Rhône. En ance et jeu- 
nesse en montagne, hBut éducalion des enfants et des jeunes, Siège 
social: 16, rue du Plat, Lyon, 

2 gnai 1951. Déclarati on à la préfecture de Toulouse. Union sportive 
de Pouvourville. But: football association. Siège social: café Plantade, 
Pouvourvile. 

4 mii 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation d'éducation populaire La Rade. But : établissement de la 
colonie de vacances. Siège social. villa Miramar, avenue Générai- 
de-Gaulle, Villefranche, 

4 mai 1951. Déclaration à la prélec ture de la Gironde. Cantines sco- 
latres de Camarsac-Croignon. But: offrir aux écoliers le repas de 
midi à un prix nodique. Siège social: école de Carmarsac- Croignon. 


st 
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, mai 4951. Déclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Association 
d'éducation populaire d’Autignac. But: gérance pour l'école libre. 
Sièga social: chez Mme Mas, trésorière, Autignac. 


mat 





1951. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L’Auto-Moto- 
l'islois change son titre et Eng ve Amical-Moto-Club l'islols. 
: sports mécan que s, Siège social: hôtel Béchard, l'Isle-sur-Sorgut. 


| 





Paris. — Imprin des Journaux :fliciels, 31, quai Voltaire, 





